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Projet de grande envergure     
Renforcer l’efficacité et catalyser la durabilité du système des aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP)

	Brève description 
Le parc W-Arly-Pendjari (WAP) est un site d’une très grande importance pour la biodiversité. Il s’agit du plus grand et du plus important continuum d’écosystèmes terrestres, semi-aquatiques et aquatiques de la ceinture de savane d’Afrique de l’ouest, du territoire le plus significatif pour la conservation des éléphants dans toute la sous-région d’Afrique de l’ouest et du refuge naturel le plus viable disponible aux espèces d’animaux vulnérables et /ou menacées au Bénin, au Burkina Faso et au Niger. La biodiversité d’importance mondiale présente dans le WAP est menacée par divers facteurs, notamment les empiètements agricoles, la transhumance non contrôlée, le braconnage, les feux de brousse non contrôlés, l’envasement et la pollution des eaux de surface, les changements et variabilités climatiques et la récolte non durable des PFNL, du bois et du poisson. Le BD-1 Catalyser la durabilité du système d’aire protégée fournit un cadre rentable dans lequel le FEM pourrait aider à faire face à ces menaces. L’appui du FEM va catalyser la durabilité du Système d’aires protégées (AP) WAP en soutenant trois éléments interdépendants de la durabilité du Système: (i) Des communautés actives au sein des zones tampon et de transition ; (ii) Des AP efficaces et interreliées au niveau sous-national au sein du Complexe WAP ; (iii) De larges efforts coordonnés pour une conservation du système d’AP WAP. Ces éléments, bien que partiellement efficaces actuellement pour appuyer la conservation de la biodiversité du WAP, sont confrontés à de nombreux obstacles qui les empêchent, ainsi que le système dans son ensemble, d’opérer efficacement et durablement. Le soutien additionnel du FEM pour faire face à ces obstacles et ainsi catalyser la durabilité du Système constitue le principe directeur de ce projet. 

Le projet travaillera de concert avec des initiatives connexes afin de construire les bases politique, institutionnelle, humaine et physique nécessaires à une conservation à long terme et à une utilisation durable des écosystèmes dans le Complexe WAP et ses zones d’influence. Des mécanismes de consultation, un dialogue et une coordination intergouvernementale seront mis en place pour assurer la cohérence entre les diverses politiques de conservation et approches tout en considérant les intérêts légitimes des citoyens des zones riveraines. Le projet va renforcer le partenariat entre d’une part les communautés qui dépendent du complexe et d’autre part le secteur privé, la société civile et les agences gouvernementales responsables des aires protégées. En tant qu’initiative sous-régionale impliquant trois pays, le projet va renforcer spécifiquement la mise en œuvre d’accords internationaux sur la diversité biologique à l’échelle sous-régionale. 



Vue d’ensemble des aires protégées du Complexe WAP
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SECTION I: ELABORATION DU RAPPORT DESCRIPTIF
PARTIE I: Analyse de la situation
Contexte général (institutionnel, sectoriel, politique) et importance mondiale

1. La savane couvre partiellement ou totalement dix (10) pays en Afrique de l’ouest: le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Sénégal et le Togo. Au vu de la pluviométrie moyenne, la savane fait la transition entre le Sahel (<500 mm de pluviométrie annuelle) et la forêt (>1200 mm) et représente une des trois principales zones écologiques de la région. 
2. L’essentiel de la biodiversité la plus intéressante qui subsiste dans la ceinture de savane d’Afrique de l’ouest se retrouve au sein de trois zones majeures : Le Parc National de la Comoé en Côte d’Ivoire (11 492 km2) 
, le Complexe du Niokolo-Badiar (15 000 km2) et le Complexe du W-Arly-Pendjari au Bénin, au Burkina Faso et au Niger (presque 31 000 km2) 
.
3. Le Complexe du W-Arly-Pendjari (WAP) 
, sur lequel porte ce projet (voir cartes), est le plus grand et le plus important ensemble d’écosystèmes terrestre, semi-aquatique et aquatique s’étirant le long de la ceinture de savane d’Afrique de l’ouest. Ce complexe représente une superficie de 31 000 km2 ou de 50 000 km2 en incluant les aires riveraines. Il se partage entre le Bénin (43%), le Burkina Faso (36%) et le Niger (21%).
4. L’intérêt suscité par la biodiversité globale du WAP repose sur différents facteurs. Parmi ceux-ci, il faut évoquer le fait que les éléphants d’Afrique de l’ouest ont perdu 90% de leur territoire au cours du 20ième siècle, en raison principalement du commerce de l’ivoire et de l’expansion des activités humaines
. Le territoire existant aujourd’hui se divise surtout entre des zones de forêts naturelles très dispersées et des aires protégées. Comprenant environ 25% de la surface de savane estimée de la sous-région sur une superficie de 117 691 km2 et plus de 50% de la population d’éléphants, le complexe WAP est de loin la zone la plus importante pour leur conservation en Afrique de l’ouest. Selon un recensement récent, la population d’éléphants dans le WAP est aujourd’hui constituée de plus de 3 800 éléphants
. La seconde plus importante population (771 éléphants) est répartie dans un couloir qui passe par le ranch de gibier de Nazinga, le Parc National de Po, la forêt classée de la Sissili (tous situés au Burkina Faso), en traversant la région nord-est du Ghana jusque la forêt de Doungh au Togo. 
5. Du seul point de vue de la conservation des éléphants, le complexe du WAP représente une aire de biodiversité d’un immense intérêt. Cependant, le complexe du WAP est aussi le seul refuge disponible pour la plupart des espèces animales vulnérables ou menacées au Bénin, au Burkina Faso et au Niger. Il abrite 378 espèces d’oiseaux sédentaires ou d’origine paléo-arctique, 94 espèces d’entomofaune, plus de 80 espèces de poissons de même que de nombreuses espèces de reptiles et d’amphibiens, dont certaines n’existent plus aujourd’hui que dans des aires protégées. Ce complexe est aussi primordial pour les dernières populations de mammifères appartenant au domaine sahélien et soudanien. On a pu dénombrer plus de 60 espèces parmi lesquelles l’éléphant, le buffle, l’antilope cheval, le cob, le waterbuck (ou cobe Defassa), le cobe des roseaux, l’antilope Sassaby, le bubale, la girafe, l’hippopotame, le lion, le guépard ainsi que plusieurs espèces de singes (le cynocéphale, le patas et le singe vert). Des espèces rares telles que le lamantin ont aussi été dénombrées. Le complexe abrite la quasi-totalité des espèces de grands mammifères de la savane soudanaise
 d’Afrique de l’ouest. La présence d’espèces rares ou présumées disparues comme le guépard et le léopard a été mise en évidence
. 
6. Le Complexe offre une protection in situ pour au moins 515 espèces ligneuses identifiées et regroupées en 84 familles. Celles-ci comportent des espèces endémiques que l’on retrouve dans la savane sèche et la forêt, et dont certaines sont aujourd’hui en voie de disparition ou vulnérables. De nombreuses recherches sont en cours et/ou prévues au niveau national et régional afin de classifier dans cette aire la très riche flore herbacée terrestre et aquatique de même que les algues et les champignons. Jusqu’à présent, environ 154 espèces d’herbacées ont été identifiées. 
7. En terme d’habitat, le Complexe WAP présente un nombre significatif de types de savanes. Le climat qui prévaut dans le Complexe WAP varie du type sahélien au nord, avec des précipitations moyennes s’élevant à 500 mm, au type soudano-guinéen au sud, avec une pluviosité moyenne de 1200 mm. Les principales formations végétales sont les suivantes :

· La savane boisée
 couvrant respectivement 19%, 30% et 55% de l’aire des sous-ensembles W, Arly et Pendjari, représentant une moyenne de 28% sur l’ensemble du Complexe ; 
· La savane arbustive
 avec un taux de couverture moyen de 24%, variant de 17% dans la Pendjari, à 34% dans le W et 64% dans l’Arly ; 
· La savane arborée présentant un taux de couverture moyen de 5% ; 

· La savane herbacée ou herbeuse (11%) présente principalement au sein du parc W et de ses réserves adjacentes;
· La brousse tachetée (4%) ;

· Les forêts galeries le long des principaux cours d’eau ; 
· La savane saxicole et la végétation d’altitude (1%), et
· Les végétations rupicoles.
8. Alors qu’il existe peu de données sur les eaux souterraines, les eaux de surface sont bien connues. Celles-ci se composent de rivières, mares et chutes d’eau appartenant soit au bassin du Niger ou de celui de la Pendjari. Il y a de nombreux ruisseaux et rivières, mais les plus importants sont le Mékrou et le Tapoa qui appartiennent au bassin du Niger et l’Arly et la Pendjari qui font partie du bassin de la Volta. Seuls le Mékrou et la Pendjari ont un débit permanent. Les autres cours d’eau sont dépendants du rythme des pluies. On peut trouver un grand nombre de mares naturelles, parmi lesquelles seule la mare Bali (dans le Parc National de la Pendjari) est permanente. En raison de cela, certains lacs ont été approfondis et des mares artificielles ont été creusées afin d’accroître la distribution de l’eau dans de nombreuses zones du Complexe. 
9. Un réseau important de terres humides, relié au large réseau hydrographique présenté ci-dessus, constitue l’habitat d’espèces animales et végétales aquatiques ou dépendantes des eaux, notamment les oiseaux migrateurs. Dans les zones humides du Complexe, les communautés végétales s’organisent selon un modèle concentrique depuis les basses terres vers des zones plus élevées, se traduisant également par une diversité de la flore et de la faune. Il y existe des prairies aquatiques, des terres arbustives et des végétations mixtes sur les berges alluvionnaires où l’on trouve Echinochloa stagnina, accompagné par Nymphaea lotus, Pistia stratiotes, Oryza longistaminata, Andropogon gayanus et autres espèces. Les plaines inondées sont couvertes d’une végétation herbacée qui se développe après les premières pluies. Sur les pentes douces des berges, la végétation se caractérise par des sections denses composées d’arbres et d’arbustes et entrecoupées de zones herbeuses ou nues. 
10. Ce Complexe se caractérise également par les chutes d’eau de la chaîne montagneuse de l’Atacora, par les sols durs latéritiques et les collines qui constituent un paysage unique dans la sous-région d’Afrique de l’ouest.
Description des systèmes d’aires protegees
11. Le Complexe WAP est à cheval sur au moins quatre “systèmes” d’aires protégées. Il s’agit du système national d’AP de chacun des trois pays, auquel s’ajoute le système transfrontalier existant au sein du Complexe. Chacun de ces systèmes est décrit ci-dessous. 
Les systèmes d’aires protégées (AP) au niveau national
12. Chacun des trois Etats a déployé des efforts importants pour sauvegarder la biodiversité à l’intérieur des frontières nationales. La mise en place et le renforcement des systèmes nationaux d’aires protégées ont été et demeurent un élément important dans l’ensemble des stratégies nationales pour la conservation. Cette sous-partie décrit les efforts entrepris récemment par les pays de même que le statut actuel de ces systèmes d’AP, y compris les politiques et les accords institutionnels relatifs aux AP.

13. Bénin. Le système d’aires protégées au Bénin est composé de deux parcs nationaux (Le Parc National du W et de la Pendjari), de leurs zones tampon et des aires de transition, tous situés au nord du pays dans une zone dominée par la savane boisée. Ainsi, le système national d’aires protégées (SNAP), lequel représente 10% du territoire national, est complètement intégré dans le Complexe WAP. 

14. En 1994, le gouvernement du Bénin a ratifié un Plan stratégique pour la conservation et la gestion des aires protégées. Ce plan présente les orientations majeures et les principes directifs relatifs aux aspects institutionnels du SNAP. Il souligne particulièrement le besoin de décentraliser les responsabilités et les bénéfices afin d’encourager la participation effective des communautés locales dans la gestion des AP.
15. Tel que recommandé par le Plan stratégique, un Centre National de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF) a été créé en 1996. En 1998, le CENAGREF a rédigé un Plan d’action pour la conservation et la gestion des Parcs nationaux (y compris les zones tampon et les aires de transition). Le Plan d’action expose les actions nécessaires, les approches, les budgets et les dispositifs à mettre en oeuvre. 
16. Le CENAGREF coordonne actuellement la mise en oeuvre du Programme de Conservation et de Gestion des Parcs Nationaux (PCGPN) qui a permis le renforcement d’une co-gestion avec les populations riveraines et la participation du secteur privé. Les anciennes Associations Villageoises de Chasse sont ainsi devenues les Associations Villageoises pour la Gestion des Réserves de Faune (AVIGREF). Les AVIGREF/Pendjari virent le jour en 1996 alors que celles du parc W au Bénin ont été constituées en 1999. Les AVIGREF participent aux décisions dans la gestion du parc et ont le droit d’organiser des activités de chasse du village dans des zones définies (des zones d’occupation contrôlée
). Elles reçoivent du CENAGREF la viande de brousse ainsi que 30% des recettes issues de la chasse sportive. La distribution de ces bénéfices est basée sur l’implication réelle de chaque AVIGREF dans les activités de chasse. Les fonds qu’encaissent les AVIGREF sont gérés par un conseil administratif et sont alloués à la gestion de l’association, à la gestion des AP (en payant 50% des honoraires et per diem des villageois dans leur lutte contre le braconnage) et à des activités de développement local telles que la construction d’infrastructures (écoles, routes et puits), le renforcement des capacités (formation et visites), la sensibilisation et une participation de 50% dans les salaires des gardes forestiers. 
17. Burkina Faso. Le Système National d’Aires Protégées (SNAP) couvre au Burkina Faso une superficie d’environ 3.55 million d’hectares, soit environ 13% de la surface du pays. 
 La plus grande AP est une réserve partielle
 située dans le Sahel le long de la frontière nord avec le Mali et le Niger, couvrant une superficie de 1,6 millions d’ha, soit 5% du pays. Le SNAP est composé de 27 aires au total ainsi réparties:
· Deux parcs nationaux (le parc national du W
 et le parc national de Po),
· Quatre réserves intégrales de faune (Arly, Singou, Madjoari et Bontioli),
· Cinq réserves partielles de faune (Arly, Koutiagou, Pama, Bontioloi, Nabéré),

· La réserve sylvo-pastorale et partielle de faune du Sahel
· Une forêt classée et un Ranch de faune (Nazinga)

· Une forêt classée et une réserve partielle de faune (Comoé-Léraba)

· Une forêt classée et une réserve de biosphère (Mare aux hippopotames) 

· Douze (12) forêts classées gérées comme des réserves de faune. 

18. Il existe par ailleurs cinq zones totalisant 200 000 ha qui sont actuellement gérées comme des zones de chasse mais sans statut légal en tant que tel. Ces zones sont actuellement des territoires villageois qui ne sont ni classées, ni dénombrées ; elles auraient pu être utilisées comme des terres agricoles si elles n’avaient été converties en zones de chasse par le gouvernement. 

19. En réponse à un manque de ressources financières pour une gestion adéquate des aires protégées classées par le gouvernement, le Burkina Faso a lancé en 1995 une importante réforme politique et législative qui a permis une augmentation de l’implication du secteur privé et des communautés villageoises dans la gestion des aires protégées. Douze Unités de Conservation de la Faune (UCF) ont vu le jour en 1996
 dans le territoire national et un Code forestier a été adopté en 1997. 
 Le code forestier définit les conditions d’attribution de concession et fournit les bases juridiques d’une participation du secteur privé dans la gestion des AP. Chaque UCF comprend une ou plusieurs aires protégées contiguës. Alors que les UCF sont suivies et coordonnées par un conservateur désigné par le gouvernement, la gestion effective et l’exploitation commerciale des aires protégées individuelles sont déléguées à des « concessionnaires » privés qui payent un loyer et des frais d’exploitation au gouvernement et aux communautés riveraines.
20. Au Burkina Faso, ces réformes insistent aussi sur la participation efficace de tous les acteurs, en particulier le secteur privé et les populations locales selon un partage équitable des responsabilités et des bénéfices. En 2003, le Burkina Faso a rédigé un nouveau Programme National pour la Gestion de la Faune et des Aires protégées (PNGFAP) qui confirme la tendance pour un partenariat avec les communautés locales et le secteur privé. Le Plan sera mis en œuvre par la nouvelle Direction Générale de la Conservation de la Nature (DGCN) (1995) au sein du Ministère de l’environnement. 
21. Niger. Le système national d’aires protégées du Niger comprend actuellement six réserves, lesquelles couvrent plus de 6.6% de la superficie du pays, en comptant seulement la zone centrale et les zones tampon. Ce système comprend : 
· Le Parc National du « W » (voir ci-dessous) ;
· La Réserve intégrale de faune du Tamou, créée en 1962 pour former une zone tampon pour la réserve « W » ; 
· La Réserve intégrale de faune et forêt classée de Gadabeji, créée en 1955 pour la conservation de l’oryx algazelle (maintenant disparu du pays) et des gazelles. C’est la seule réserve située dans la zone sahélo-saharienne du Niger; 
· La Réserve de Dosso, créée en 1962 ; 

· La Réserve naturelle nationale de l’Aïr et du Ténéré, établie en 1988, et qui comprend une partie centrale nommée la Réserve naturelle Sanctuaire des Addax. L’Aïr et le Ténéré, qui est aussi Réserve de la biosphère et Patrimoine Mondial naturel, est la plus grande aire protégée activement gérée en Afrique et la plus importante réserve de la zone du Sahel. Elle couvre une superficie de 7 736 000 ha dans la partie centrale et les zones tampon et environ 20 millions d’hectares si on inclut l’aire de transition. 
22. Enfin, le Niger abrite 66 forêts classées sur une superficie totale de 205 308 hectares. Le Niger est le seul des trois pays qui ne possède ni une stratégie nationale ni un programme spécifique pour les aires protégées. La gestion des aires protégées est sous la responsabilité de la Direction de la faune, de la pêche et de la pisciculture (DFPP) au sein du Ministère de l’environnement, de l’hydraulique et de la lutte contre la désertification. 
 Le Système W-Arly-Pendjari (WAP)
23. Le système W-Arly-Pendjari sera noté « Système WAP AP» ou plus simplement « Système WAP » dans la suite du texte (voir La carte 1 ou le tableau 1 ci-dessous). Il s’étend sur 31 000 km2 et comprend une partie importante du réseau national des AP des trois pays. Ainsi, le système WAP englobe 100% du SNAP (par aire) du Bénin, 31% du SNAP du Burkina Faso et 7.5% du SNAP du Niger. Les trois principales composantes du système WAP sont décrites ci-dessous. 
24. Le parc tri-national et la réserve de biosphère du W (superficie: 2.0 millions d’ha). Le parc du W
 du Niger, dénommé « W », a été érigé en 1937 en aire protégée dans ce qui était à l’époque l’Afrique occidentale française. En 1954, peu avant les indépendances du Niger, du Burkina Faso et du Bénin, W a été divisé en trois parcs nationaux séparés. Depuis cette époque, les pays ont fait des efforts divers pour coordonner et/ou intégrer la gestion de ces aires. Ceux-ci comprennent la déclaration de La Tapoa du 12 mai 2000 qui affirme que les Ministères responsables des SNAP de chacun des pays se sont entendus pour mettre en place des outils législatifs et institutionnels adéquats au niveau national et sous-régional pour faciliter une gestion concertée du complexe régional. Aussi, en 2002, les Parcs nationaux du Bénin, du Burkina Faso et du Niger, avec leurs réserves adjacentes, ont été définis comme la première Réserve Transfrontalière de Biosphère en Afrique. 
25.  Les trois composantes nationales du W sont:
· W/Bénin: Le Parc National du W au Bénin couvre une zone de 563 280 ha . Sa zone tampon comprend les zones de chasse de la Mékrou (102 640 ha), de la Djona (115 200 ha) et de la Kompa (15 000 ha). La zone de transition comprend une ceinture de cinq kilomètres autour de la zone centrale et des zones tampon. 
· W/Burkina Faso : Le Parc National du W du Burkina Faso recouvre une surface de 235 000 ha ; il est classé site RAMSAR.
· W/Niger : Le Parc National du W du Niger couvre une zone de 330 000 ha. Sa zone tampon comprend la Réserve intégrale de faune du Tamou (76 000 ha) et la réserve partielle de faune du Dosso (306 000 ha). Le W/Niger a reçu le titre de site du Patrimoine Mondial de l’UNESCO en 1996. 
Tableau 1. Panorama des aires protégées composant le système WAP AP (ha)
	Typologie des Aires Protégées
	Noms
	W
	Arly
	Pendjari
	Total

	
	
	Bénin
	Burkina
	Niger
	
	
	

	Parc National
	563 280
	235 000
	330 000
	 
	275 000
	1 403 280

	Zones de chasse
	Djona
	115 000
	 
	 
	 
	 
	614 946

	
	Mekrou
	102 000
	 
	 
	 
	 
	

	
	Kompa
	15 000
	 
	 
	 
	 
	

	
	Porga
	 
	 
	 
	 
	76 300
	

	
	Batia
	 
	 
	 
	 
	75 500
	

	
	Kondio
	 
	 51000
	 
	
	 
	

	
	Konkombri
	 
	 
	 
	 
	25 900
	

	
	Koakrana
	 
	 
	 
	25 000
	 
	

	
	Ouamou/Ougarou
	 
	 
	 
	64 246
	 
	

	
	Pagou-Tandougou
	 
	 
	 
	35 000
	 
	

	
	Tapoa Djerma
	 
	30 000
	 
	 
	 
	

	
	Total
	232 000
	30 000
	0
	175 246
	177 700
	

	Réserves intégrales
	Tamou
	 
	 
	76 000
	 
	 
	365 800

	
	Arly
	 
	 
	 
	76 000
	 
	

	
	Madjoari
	 
	 
	 
	17 000
	 
	

	
	Singou
	 
	 
	 
	196 800
	 
	

	
	Total
	0
	0
	76 000
	289 800
	0
	

	Réserves partielles
	Dosso
	 
	 
	306 000
	 
	 
	710 000

	
	Kourtiagou
	 
	 
	 
	51 000
	 
	

	
	Pama
	 
	 
	 
	223 000
	 
	

	
	Arly
	 
	 
	 
	130 000
	 
	

	
	Total
	0
	0
	306 000
	404 000
	0
	

	Total
	795 280
	316 000
	712 000
	818 046
	452 700
	3 094 026


26. Le Parc National et la Réserve de Biosphère de la Pendjari – Le Parc National de la Pendjari, localisé dans son entier au Bénin, a été érigé Réserve de Biosphère en 1986 et couvre une étendue de 275 000 ha. 
 Les zones tampon (348 000 ha) autour du parc de la Pendjari comprennent les zones cynégétiques de la Pendjari : Porga (76 000 ha), Batia (75 000 ha) et Konkombri (25 900 ha). L’UNESCO a ajouté le Parc National de la Pendjari et les zones cynégétiques contiguës de la Pendjari et de l’Atacora à la liste des Réserves de Biosphère en 1986. L’ensemble des AP de la réserve est géré de façon concertée avec des responsabilités spécifiques et précises pour le secteur privé, les AVIGREF et le CENAGREF. Toutefois, le CENAGREF gère principalement le Parc National tandis que le secteur privé a un rôle primordial dans la gestion des zones cynégétiques. 
27. Le Parc National d’Arly et les zones tampon : Le Parc National d’Arly, situé au Burkina Faso, est en fait composé des Réserves intégrales de faune d’Arly (76 000 ha) et de la Madjoari (17 000 ha) ainsi que d’une partie de la Réserve partielle d’Arly (130 000 ha). Arly fonctionne comme un Parc National alors qu’il n’a pas encore reçu ce statut officiel. Mais les procédures ont été engagées afin qu’il devienne un Parc National. L’élargissement de la Réserve intégrale d’Arly (avec l’ajout de la réserve de Madjoari et une partie de la Réserve partielle d’Arly) et sa transformation en un Parc National est absolument nécessaire puisque celui-ci constitue la seule partie centrale pour les 612 046 ha de zones tampon contiguës. La zone centrale ainsi que les zones tampon sont gérées de façon concertée entre le gouvernement et le secteur privé, ce dernier jouant le rôle principal dans les contrats de concession. 
Contexte socio-économique
28. Dans les zones périphériques à moins de 40 km des aires protégées du complexe, on peut trouver environ 350 villes et villages pour une population d’environ un million d’habitants. La population riveraine la plus importante se trouve au Bénin (près de 700 000 personnes) alors que la plus petite se trouve au Niger (moins de 100 000 personnes). Au Burkina Faso, on dénombre environ 200 000 personnes autour du Complexe. Sur la douzaine de groupes ethniques qu’on compte autour du complexe, les quatre plus importants sont: Les Gourmantechma, Djerma, Dendi et les Fulani. Ces groupes sont communs aux périphéries des trois sous-complexes (W, Arly et Pendjari), ce qui peut faciliter la coopération transfrontalière. D’un autre côté, la pluralité des groupes ethniques en périphérie du Complexe offre une diversité culturelle et archéologique notable, laquelle peut ouvrir des perspectives pour le développement du tourisme éco-culturel. De plus, la mosaïque ethnique sous-entend des modes et des pratiques hétérogènes en ce qui concerne l’utilisation des ressources naturelles. Les communautés riveraines du Parc de la Pendjari pratiquent, par exemple, un rituel annuel de pêche dans la « mare Bori » située à l’intérieur du Parc. Les populations riveraines des Parcs W et d’Arly au Burkina Faso sont par tradition des chasseurs. La chasse communautaire est d’ailleurs considérée comme un facteur socio-économique favorisant la cohésion. Au total, nous sommes en présence d’une diversité de perceptions et d’attentes locales face aux ressources naturelles et notamment à l’importance accordée aux AP.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
29. Il existe trois types d’habitat pour les populations riveraines du Complexe WAP : 
· Des villes de taille moyenne (>25 000 habitants): Il s’agit de la ville de Kandi au Bénin, localisée à environ 40 km de la plus proche AP du Complexe WAP et de la ville de Fada-NGourma au Burkina Faso laquelle a une population de 40 000 habitants et qui est située à environ 25 km de la plus proche AP du WAP. 
· Des petites villes (entre 5000 et 25 000 habitants) : Il s’agit de petites villes telles que Pama au Burkina Faso, Dosso au Niger et Tanguietta au Bénin, situées à une distance comprise entre un et 25 km du Complexe. On trouve une quinzaine de ces petites villes autour du Complexe. 

· Des villages : Il existe plus de 340 villages (y compris 74 villages temporaires
) (<5 000 habitants) situés à moins de 25 km du Complexe. 

30. Bien que la périphérie du Complexe WAP connaisse une croissance démographique, elle présente une densité beaucoup plus faible que celle des régions centrales du Burkina Faso par exemple. De surcroît, les zones du WAP reçoivent davantage de précipitations que les régions centrale et nord du Burkina Faso ou du Niger. C’est ainsi que le WAP est une importante zone de destination pour des migrants agricoles ainsi qu’un important lieu de passage pour le bétail transhumant, tous attirés par la disponibilité relativement plus grande des ressources naturelles. 
31. La structure économique du Complexe WAP est le reflet de celle des trois pays. Elle est principalement basée sur l’agriculture, l’élevage, la pêche et l’exploitation des ressources forestières (le bois et les produits non ligneux). Les produits intérieurs bruts (PIB) par habitant de ces trois pays sont parmi les plus faibles du monde, s’élevant respectivement pour le Niger, le Burkina Faso et le Bénin à 170$US, 220$US et 380$US. L’incidence de la pauvreté suit la même tendance avec des niveaux de 37% au Bénin, 45% au Burkina Faso et 63% au Niger. Les taux d’analphabétisme sont parmi les plus élevés du monde, tel que celui du Niger qui est de 80%. Environ un demi million d’individus, dans la périphérie du WAP, vit avec moins de 1$US par jour.
32. L’agriculture est l’activité économique dominante dans les trois pays, contribuant pour 35 à 39% au PIB. L’agriculture traditionnelle de subsistance basée sur les céréales est progressivement remplacée par la production extensive du coton. Ce phénomène, commencé il y a environ dix ans, a connu récemment une accélération suite à l’augmentation des actions de promotion des compagnies cotonnières. Aujourd’hui, le coton est une industrie majeure au Burkina Faso et au Bénin, fournissant de l’emploi et des revenus aux fermiers, au secteur privé (les banques, les fournisseurs de biens et de services) et aux gouvernements (voir la section sur les compagnies cotonnières dans la partie IV - le plan de participation des protagonistes). Les paysages des zones de transition du Complexe WAP sont largement couverts par les champs de coton. La capacité de production des terres arables dans la périphérie du Complexe a atteint son point limite à cause de la combinaison d’un système à faibles intrants, de précipitations aléatoires et de pression démographique croissante due à la croissance naturelle et à l’immigration. Le développement récent de la culture semi-intensive de coton dans les trois pays a aggravé la situation, occasionnant des empiètements à l’intérieur du Complexe, particulièrement dans les zones tampon, et augmentant le risque de morcellement de l’écosystème. 
 
33. L’élevage occupe la deuxième place dans le PIB de ces trois pays, contribuant pour 12% au Burkina Faso, 11% au Niger et 7% au Bénin. Il constitue l’alternative économique la plus viable pour les populations sahéliennes. Les populations sédentaires pratiquent un système de culture agro-pastorale à faible intrant et une transhumance de faible amplitude lors de la saison sèche. Les troupeaux sont composés surtout de petits ruminants. La transhumance est classiquement pratiquée par les Fulani, chaque éleveur étant propriétaire d’au moins 100 têtes de bétail et certains ayant bien au-delà de 5 000 têtes. 
34. Les éleveurs de la ceinture sahélienne (le Burkina Faso et le Niger) traversent chaque année le Complexe WAP au début de la saison sèche pour se diriger vers la zone soudanienne (Bénin) ; ils finissent par revenir dans leur zone de départ du Niger et du Burkina Faso au début de la saison des pluies. Le bétail prend huit à trente jours pour traverser le Complexe, selon les plans de voyage des éleveurs (en particulier le choix de route). Cette transhumance transfrontalière, facilitée par un accord entre états sous l’égide de la CEDEAO, 
 a toujours été très importante dans la périphérie du Complexe. Lors de la saison sèche de 2002, 339 troupeaux (284 du Burkina Faso et 55 du Niger) comprenant 13 780 têtes de bovins et 2 620 têtes d’ovins étaient recensées dans le corridor de transhumance officiel du seul Parc d’Arly. L’enquête pas voie aérienne de 2003 a dénombré 1 171 troupeaux (101 309 têtes de bovins) à l’intérieur du Complexe WAP. Ces troupeaux sont principalement localisés dans le Parc National du W au Bénin, les zones cynégétiques de Djona, Porga et Batia (toutes situées au Bénin), la Réserve intégrale de Tamou (Niger) et dans tout le sous-complexe d’Arly (mis à part la Réserve intégrale de Singou au Burkina Faso).
35. Les populations riveraines, par l’intermédiaire de leurs organisations formelles, 
 participent à de nombreuses activités de conservation. Celles-ci incluent la surveillance, la gestion des zones de chasse villageoises, la construction et l’entretien des routes, le défrichement des coupe-feu, la sensibilisation, le suivi des ressources des AP et la gestion des conflits. Ces contributions permettent de générer des bénéfices financiers. Tel que mentionné ci-dessus, les AVIGREF reçoivent 30% des revenus générés par le tourisme cynégétique au Bénin. Au Burkina Faso, les concessionnaires privés rapportent divers bénéfices aux CVGF (Comités villageois de gestion de la faune): 50% des loyers annuels payés au gouvernement pour la zone de chasse sous leur gestion, environ 9,1 $ par touriste et les trois-quarts de la viande de brousse issue de la chasse sportive. Ces ressources associées à d’autres fonds de valeur moins élevée sont utilisées pour alimenter un « fond d’intérêt commun » qui finance des activités de développement local. Au Niger, 70% des recettes issues du tourisme dans la zone des girafes sont reversées à l’association des guides et les 30% restantes sont utilisées pour financer des activités au niveau communautaire. Au Burkina Faso, de 1996 à 2003, un revenu total moyen annuel 
de 1 746 000$ a été encaissé au titre des activités dans le secteur de la faune, dont 39 820$ ont été utilisés pour le développement local. Au Niger, l’observation des girafes par les touristes a généré des recettes de 2 545$ en 2003 dont 727$ ont été investis pour le développement local. Finalement au Bénin, les recettes issues du tourisme cynégétique se sont élevées à 117 455$ sur lesquels 35 273$ ont été investis dans le développement local. 
36. Le ramassage du bois, la production du charbon de bois, la pêche et l’exploitation des produits non ligneux sont aussi d’importantes ressources financières pour les populations dans la périphérie du complexe. On a noté que les communautés riveraines au Niger ont reçu un montant de 87,6 millions de CFA des revenus issus de la vente officielle du bois et du charbon de bois. La valeur des ventes non enregistrées est probablement aussi élevée. Il n’existe pas de données fiables comparables pour le Burkina Faso et le Bénin, mais on estime que ces activités sont très intenses, en particulier dans la périphérie du Parc National du W au Burkina Faso. La production de miel est considérée comme une activité importante dans ces trois pays mais il n’existe pas de données fiables. 
37. Au sein des communautés vivant en périphérie du WAP, les hommes et les femmes ont des rôles très distincts. Les hommes sédentaires et non éleveurs sont responsables de fournir la viande et les céréales au ménage ; ils font aussi face aux questions de santé, d’éducation et d’autres questions financières. Les femmes sont responsables, quant à elles, de l’approvisionnement en eau, en légumes (ramassés dans la forêt ou cultivés) et du bois de chauffe; mais elles se retrouvent souvent à aider dans les autres domaines. Les femmes ne chassent pas les animaux sauvages et ne sont généralement pas concernées par l’exploitation commerciale du bois. Parmi les communautés transhumantes mobiles, il y a très peu de femmes car elles restent habituellement dans les villages d’origine où elles sont responsables de la transformation et de la commercialisation des produits laitiers. Les hommes de ces communautés sont responsables des troupeaux et s’occupent de les nourrir, de leur donner à boire et de les vendre, etc. La plupart des bergers transhumants utilisent les revenus issus de la vente du bétail pour acheter les céréales pour leur famille. Dans toutes les communautés, les femmes font la cuisine. Comme les femmes ne chassent pas, elles sont très peu nombreuses à participer à la gestion des zones de chasses villageoises ou à des activités de lutte contre le braconnage. Les hommes sont donc largement majoritaires dans les organisations communautaires pour la conservation (AVIGREF et CVGF). Toutefois, les femmes sont fortement engagées dans la récolte et la transformation des PFNL (Produits Forestiers Non-Ligneux). Elles sont aussi impliquées dans des associations communautaires de femmes. 
Analyse des menaces, des causes profondes et des contraintes

38. Jusqu’à présent, on a constaté l’émergence d’un certain nombre de problèmes et de menaces dans et autour du Complexe WAP selon le pays et la zone. Ces menaces sont décrites ci-dessous ainsi que leurs causes. La section se termine par une évaluation comparative de la gravité des menaces dans les blocs du W, d’Arly et de la Pendjari (voir le tableau 2 ci-dessous). Cette section fait appel à l’analyse des conditions socio-économiques présentée ci-dessus. Finalement, la partie IV de la section IV présente les liens entre les menaces, leurs causes et les réalisations du projet.
Pratiques agricoles
39. Dans la périphérie du Complexe WAP, l’essentiel des populations travaille dans le secteur agricole. Les pratiques agricoles actuelles sont sources de pollution par ruissellement (surtout à partir des champs cotonniers), d’érosion et de dégradation des terres. Le ruissellement agrochimique a un impact direct sur la biodiversité aquatique et sur d’autres biodiversités en raison de l’introduction de produits agrochimiques dans le Complexe WAP. L’érosion affecte directement la biodiversité en provoquant l’envasement des rivières et des mares à l’intérieur et à l’extérieur du Complexe WAP. Ce phénomène a un impact sur la capacité de rétention de ces points d’eau provoquant un déficit d’eau lors de la saison sèche. L’assèchement précoce des mares contraint les animaux sauvages à se rassembler autour des quelques points d’eau restant, facilitant ainsi le braconnage (voir ci-dessous).

40. L’érosion et la dégradation des terres liés à l’agriculture ont d’autres effets moins directs sur la biodiversité du WAP. En causant une baisse de la productivité agricole, ces phénomènes sont responsables du déficit de terres poussant les populations à chercher et à défricher des terres nouvelles plus fertiles pour la culture. Le déficit de terres est aussi dû à des niveaux élevés de croissance naturelle de la population (2-3%) et à des flux réguliers d’immigrants qui ont l’autorisation par les communautés locales d’exploiter les zones périphériques des AP. L’ensemble de ces facteurs conduit à une moindre disponibilité des terres arables par habitant. C’est ainsi qu’en 2003, on a estimé que 72% des terres potentiellement arables, c’est-à-dire à l’exclusion des sols dégradés, des sols durs latéritiques et des sols dénudés, ont été ensemencés
 sur une surface de 20 000 km2 dans les territoires villageois périphériques du Complexe régional. 
41. Le déficit de terres dans les zones périphériques a provoqué un empiétement agricole dans le Complexe du WAP. L’introduction et l’extension des cultures de rentes telles que le coton, principale source de revenus pour une grande partie des habitants des périphéries, ont contribué à la conversion des terres en champs de coton avec comme conséquence un recul des cultures vivrières. La persistance de cette menace peut relever d’une connaissance limitée de la réglementation de la part des populations locales de même qu’un manque d’intérêt pour la question de la conservation des AP.
La transhumance
42. Chaque année lors de la saison sèche, la transhumance exerce de fortes pressions sur le fourrage et les ressources en eau. Une enquête par voie aérienne conduite en 2003 dans le cadre du Programme de suivi de la chasse illégale d’éléphants (MIKE, Monitoring of Illegal Killing of Elephants) révèle la présence d’environ 3 UBT
 par km2 dans le Complexe. La présence de bétail dans le Complexe constitue une source de menaces pour les écosystèmes et les espèces en raison de la perturbation de la faune et de la flore, de la compétition de la faune sauvage et du bétail pour les ressources alimentaires, des risques de transmission d’épizooties à la faune sauvage, des risques d’empoisonnement des grands carnivores par les éleveurs, du braconnage, etc.
43. Les éleveurs nomades ont de plus en plus de raisons d’introduire leur bétail dans le Complexe, comme la dégradation des terres dans des zones paysagères et les risques minimes de procés-verbaux (amendes, etc.). Pour ces raisons, « la transhumance non contrôlée » 
 représente une menace importante pour la zone. Le problème est devenu si grave que le Ministère en charge de l’environnement, des ressources animales et de l’agriculture a dû convenir d’une réunion extraordinaire en février 2004 à la demande du programme régional W/Ecopas financé par l’Union Européenne. Les recommandations mises en oeuvre à l’issue de cette réunion sont à l’origine du développement des stratégies nationales en réponse à cette question. Les ministres ont décidé de mieux réglementer la transhumance puisqu’il s’agit d’un phénomène inévitable. D’importants accords ont été décidés sur le tracé exact des routes de transhumance, les postes de contrôle, les zones de repos et les points d’eau ainsi que les sites de destination pour le bétail transhumant. Des recommandations ont été adoptées, lesquelles exigent des éleveurs des documents de voyage, des certificats de transhumance internationaux ainsi que des certificats de santé. Cependant, ces décisions doivent encore être mises en oeuvre dans les trois pays. 
Braconnage
44. Le développement du braconnage dans le Complexe est dû à de nombreuses causes : (i) un accès facile aux armes à feu, (ii) le développement de nombreuses filières pour la commercialisation des produits de la chasse (la viande de brousse, des sous-produits de la faune sauvage), (iii) une grande demande pour la viande de brousse, et (iv) un bas revenu et peu d’opportunités pour les populations périphériques. Les obstacles à un règlement du problème sont : (i) l’inadéquation des moyens de répression, et (ii) la faible coordination entre les états (il est nécessaire de parler de l’élément important des passages de frontières dans le braconnage). Des accords tripartites sur la lutte contre le braconnage ont été adoptés comme celui entre le Burkina Faso et le Bénin en 1984 et celui entre les trois pays en 1987. Toutefois, leur mise en œuvre est en cours.
Les feux de brousse non contrôlés
45. Les feux de brousse représentent un autre obstacle sérieux à la gestion des biotopes et des espèces. Les feux de brousse sont une conséquence de la méconnaissance des enjeux de la part des habitants des zones périphériques et proviennent du fait que cette pratique soit assez ancrée culturellement. Elle est souvent associée au braconnage. 
Envasement et pollution des eaux de surface
46. L’introduction et l’intensification des cultures industrielles telles que le coton et les pratiques agricoles à faibles intrants (agriculture et élevage) exacerbent les effets néfastes de l’érosion par le vent et par l’eau, provoquant finalement l’envasement progressif des ruisseaux et des rivières. L’envasement du fleuve Niger a atteint un tel point qu’un projet spécifique a été mis en oeuvre par l’Autorité du Bassin du Niger (ABN) et financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) afin de faire face à ce problème. De surcroît, les eaux de surface deviennent de plus en plus polluées par les pesticides et autres produits agrochimiques (voir section ci-dessus sur les pratiques agricoles), menaçant la flore et la faune, notamment celles des terres humides. 
 Changement et variabilité climatiques 
47. Dans ces trois pays, le Complexe subit les effets de la détérioration des conditions climatiques due principalement à des phénomènes naturels tels que les importantes fluctuations des précipitations. Les changements climatiques suivants ont été observés : (i) les limites de certains isohyètes ont glissé vers le sud d’environ 50 km par rapport à leur situation en 1970 et (ii) la moyenne décennale des précipitations a subi un glissement en latitude vers le sud depuis 1920. Les périodes de sécheresse en particulier celles de 1972-1973 et de 1983-1984 sont responsables de la dégradation des paysages, de la modification des biotopes et des taux de mortalités élevés parmi la faune et la flore. Tous les écosystèmes dans la sous-région sont confrontés à de tels phénomènes climatiques. 
Exploitation des produits forestiers non-ligneux
48. De nombreuses espèces endémiques existantes dans la zone du WAP sont actuellement en voie de disparition ou vulnérables en raison d’une utilisation incontrôlée des ressources relatives à la production alimentaire, pharmaceutique, pastorale et artisanale. Les espèces que l’on retrouve sont: Acacia Senegal, Afzelia africana, Anogeissus leiocarpus, Borassus aethiopium, Vitellaria paradoxa, Dalbergia melanoxylon, Daniella oliveri, Fagara xanthoxyloides, Parkia biglobosa and Pterocarpus erinaceus
L’abattage des arbres
49. En raison de son potentiel forestier, le Complexe et sa zone d’influence sont presque en permanence sujet à des activités de ramassage de bois et de production de charbon. L’abattage des arbres dans ces trois pays fait normalement l’objet d’une réglementation
 au niveau national. Toutefois, les services forestiers semblent être incapables de le contrôler jusqu’à présent ou du moins de l’organiser d’une manière durable dans la zone périphérique du WAP malgré une certaine réussite dans d’autres coins du pays. 
 La pêche
50. Les poissons et autres animaux aquatiques sont en sérieux danger de disparition dans de nombreux cours d’eau situés dans le Complexe. Les principaux dangers proviennent de l’utilisation de produits chimiques conduisant à une pêche non sélective et à des taux élevés de mortalité. 
Evaluation comparative des menaces
51. En préparant la proposition actuelle, les menaces décrites ci-dessus ont été évaluées qualitativement par un groupe d’experts familier avec la situation du Complexe WAP. Le tableau 2 ci-dessous résume leur évaluation de l’importance relative des menaces que rencontrent chacun des trois principaux composants du site, c’est-à-dire W, Arly et la Pendjari.

Tableau 2. Importance relative des menaces dans les trois blocs majeurs du Complexe WAP*

	Menace
	W
	Arly 
	Pendjari 

	Empiètement agricole*
	2
	1
	1

	Transhumance non contrôlée
	3
	3
	1

	Braconnage
	2
	3
	1

	Feux de brousse non contrôlés
	3
	3
	2

	Envasement et pollution des eaux de surface
	2
	2
	2

	Changement et variabilité climatique
	1
	2
	1

	Exploitation des PFNL
	1
	1
	1

	Abattage des arbres
	3
	3
	1

	Pêche**
	1
	1
	3

	Total
	18
	19
	13


* 
Evaluation moyenne quantifiée sur une échelle de 1 (faible) à 5 (sévère) et basée sur une analyse qui prend en compte les aires centrales (noyaux) et les zones d’influence périphériques bien que la plupart des menaces aient lieu entre les AP et les territoires riverains.
**
Ceci est particulièrement valide pour le Bénin (le long de la rivière de la Pendjari) où la pêche est interdite.

 Analyse des parties prenantes et état des lieux
52. Cette section s’articule autour de trois parties qui constituent les éléments principaux identifiés comme nécessaires pour lutter contre les menaces qui pèsent sur ce Complexe et pour soutenir la pérennité du système WAP-AP. L’importance de chacun de ces axes pour un système WAP-AP durable est envisagée ci-dessous:
· Participation active des communautés au sein des zones tampon et des zones de transition: La participation active des communautés
 permet de faire baisser les menaces dans les zones tampon et de transition autour du système WAP-AP ; elle est rentable sur le long terme par ses retombées positives (dans une perspective centrée sur la biodiversité) sur le développement humain durable.
· Interrelations et efficacité des AP du Complexe WAP au niveau sous-national. Une gestion fructueuse, coordonnée et croisée des AP à une échelle sous-nationale est une composante essentielle pour la durabilité du système WAP-AP. Des capacités techniques et financières appropriées sont des conditions clés pour atteindre cet objectif. Inversement, les exigences financières peuvent être réduites grâce à une gestion efficiente et à une économie d’échelle conduisant à une viabilité ultérieure.
· De grands efforts de conservation dans un système WAP-AP coordonné : La coordination régionale est essentielle pour affronter les menaces transfrontalières qui pèsent sur la biodiversité. Des efforts isolés et fragmentés au niveau des AP ou au niveau sous-national ne sont pas viables dans un tel contexte. De surcroît, ce cadre régional aide à assurer des approches cohérentes et rentables tout en soulevant le problème et ainsi mobiliser les efforts nationaux. 
53.  Pour chacun des éléments précédents, les questions suivantes sont abordées:
(i) Description des projets de base et des programmes qui renforcent les facteurs de durabilité, contribuant directement ou indirectement à la réduction des menaces qui pèsent sur le Complexe WAP et à l’amélioration de la durabilité du système WAP-AP ; 
(ii) Présentation des insuffisances énormes et des obstacles tenaces qui, dans la situation de référence, limitent le maintien de la durabilité et donc la durabilité de tout le système WAP-AP.
54. Dans l’ensemble, il s’agira d’évaluer les progrès des facteurs de durabilité cités ci-dessus, d’identifier les insuffisances et ce qu’elles impliquent pour la durabilité du système et pour la biodiversité d’importance mondiale. Les éléments supplémentaires concernant le cours des actions de base, y compris les détails financiers, sont présentés dans la Section II, Partie I, Analyse des Surcoûts. 
Elément de durabilité #1: Participation active des communautés au sein des zones tampon et de transition:
55. Examen de cet élément. Les communautés actives sont celles qui minimisent leurs impacts négatifs sur la biodiversité et maximisent leurs impacts positifs en terme de participation et de contributions positives sur la durabilité des AP. Les communautés actives sont celles qui ont un intérêt par rapport à la durabilité des AP et à qui on a donné le sentiment d’être partenaires dans la gestion des AP. Elles ont une relation positive et symbiotique avec les aires protégées ce qui est bénéfique à la fois à la biodiversité et aux communautés. 
56. L’appui de base. Différents programmes au niveau national et sous-national dans les trois pays aident les communautés concernées à s’impliquer davantage au sein du système WAP-AP. Il est à noter que peu sinon aucun de ces projets ne le font délibérément. Toutefois, le système WAP bénéficie indirectement de différents programmes qui visent à renforcer les capacités et le développement durable au niveau local. Cette section identifie tout d’abord l’appui de base, dont une grande partie va co-financer le projet FEM ; Il s’agira ensuite d’expliquer pourquoi ce dernier est important pour un appui plus important aux communautés. 
57. Au Bénin, le Programme d’Appui au Monde Rural dans l’Atacora Donga (PAMRAD) est financé par la Belgique. Ce projet travaille en synergie avec l’office des actions villageoises du Parc de la Pendjari afin de renforcer la capacité des organisations communautaires de base.
58.  Les initiatives suivantes sont actuellement mises en oeuvre au Burkina Faso mais leur fin est prévue pour 2005.
· Le Programme d’appui au développement local (PADL): Ce projet offre un appui technique et financier à des activités identifiées et demandées formellement par les populations. Les activités visent essentiellement la gestion des ressources naturelles mais aussi la construction d’infrastructures socio-économiques ainsi que la promotion d’activités économiques individuelles. Soixante pour cent du budget sont alloués aux activités de gestion des ressources naturelles (régénération des terres à l’échelle des fermes, reboisement et intensification des systèmes de production), 30% sont alloués aux infrastructures socio-économiques et 10% au soutien aux activités économiques individuelles. En aidant au maintien de la fertilité du sol et à l’accroissement de la productivité agricole, le PADL a contribué à la sécurité alimentaire en supprimant potentiellement certains des motifs poussant à l’empiètement dans les zones protégées de même que dans les zones de chasse. Il a aussi soutenu le Réseau de Communication Pastoral (une association d’éleveurs) dans leur négociation des corridors de transhumance et dans leur gestion des aires de pâturages dans l’aire de transition du Parc W.
59. Les projets suivants vont rester actifs au Burkina Faso pendant la durée du projet :
· Le Programme d’Appui au Développement Local à l’Est (ADELE) est financé par la coopération suisse. Ce projet, qui a développé des activités dans l’ensemble des provinces voisines de la zone du WAP au Burkina Faso, vise à renforcer les capacités de gestion et de planification des populations locales. Les activités principales comprennent la sensibilisation et la formation centrées sur les approches de la gestion des ressources naturelles. Tenant compte des demandes des populations, ce projet appuie spécifiquement les initiatives locales émergentes et a collaboré avec les populations locales afin de délimiter les zones villageoises de chasse. La phase en cours se termine en 2005 mais une nouvelle phase doit être élaborée pour les quatre années à venir. 
· Le Troisième Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT 3, connu aussi comme CBRD 3 : Community-Based Rural Development Program ) est un programme défini sur une durée de quinze ans avec trois phases de cinq ans. Ce programme a pour objectif de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement durable en donnant les moyens aux communautés locales leur permettant de gérer leur propre processus de développement. La première phase (2007-20011) va développer la capacité des populations rurales et faciliter l’émergence des communes rurales. La deuxième phase (2006-2010) va s’appuyer sur les acquis de la première phase et étendre le programme à un niveau national. Lors de cette phase, le PNGT fera lui-même partie d’un programme national qui touchera tous les villages, de façon individuelle ou regroupée. 
· La Gestion Intégrée des Ecosystèmes des Plaines et des bas-fonds au Sahel (SILEM) : Cette initiative est conçue pour améliorer les pratiques de gestion des ressources dans les sous-bassins versants sélectionnés grâce à une approche de gestion intégrée des écosystèmes (GIE). La première phase (2005-2009) développera les instruments et testera les différents composants/instruments du programme avec les communautés vivant dans des bassins sélectionnés dans quatre provinces, dont celle de Kompienga, province voisine du bloc d’Arly. 
· Le Programme d’Investissement Communautaire en Fertilité Agricole (PICOFA) est financé conjointement par FIDA, BAfD, BOAD, le gouvernement du Burkina Faso et les bénéficiaires (2005-2011). Son objectif spécifique est d’assurer la conservation et la régénération des sols dans la région est. Ce projet couvre les villages voisins des Parcs du W et d’Arly.

· Le projet d’appui au développement local de la Kompienga (PDLKom) est financé par la coopération autrichienne avec des activités identiques à celle du PNGT III. Il cible la province de Kompienga , dans la périphérie du bloc d’Arly. 
· Le projet pour la gestion durable des ressources forestières dans le Sud Ouest, Centre-Est, et Est du Burkina Faso (PROGEREF). Ce projet financé par la Banque Africaine de Développement a deux principales composantes, notamment la gestion durable des ressources forestières (y compris les plantes et les animaux) et le renforcement des capacités. La deuxième composante est consacrée au renforcement du pouvoir des parties prenantes (communautés locales, institutions décentralisées, services techniques publics) dans la planification participative et l’utilisation durable des ressources forestières dans leurs territoires, en particulier dans les environs des aires protégées. 

60. Deux programmes de développement communautaires sont en cours au Niger. Ils sont conçus pour aider le gouvernement nigérien à mettre en place et opérationnaliser des mécanismes financiers décentralisés, participatifs et transparents afin de donner les moyens aux communautés pauvres et aux gouvernements locaux de prendre en charge leur propre développement. Il s’agit des :
· Programme d’action communautaire (PAC) du Niger. La première phase (2005-2008) d’un programme défini sur une période de 12 ans vise 15 à 20% des communautés et doit financer des micro-projets communautaires dans le voisinage du Parc National du W. 
·  Programme d’appui pour le développement local (PADL) est mis en œuvre dans la région de Dosso (2005-2006).

61. Les initiatives décrites ci-dessus sont en accord avec les Stratégies de réduction de la pauvreté et les politiques de décentralisation de ces trois pays. Les résultats attendus sont en relation avec les capacité et gouvernance locales, la qualité de vie, les revenus, la sécurité alimentaire et la conservation des sols et de l’eau. Il faut remarquer que ces réalisations ont des effets importants, bien que parfois indirects, sur le système WAP-AP. Ces effets sont soulignés ci-dessous :
· Capacité et gouvernance locales (PAMRAD, PNGT2, PADL/Burkina PADL/Niger PDLKom, ADELE, PICOFA, PROGEREF): Ces programmes ont favorisé les processus démocratiques locaux et ont conduit à la création des CVGT au Burkina Faso, des CVD au Bénin et des COFO. Ces organisations sont devenues les organes gouvernants des villages. En améliorant le taux d’alphabétisation, en fournissant aux populations locales des formations et en appuyant la planification et la mise en œuvre d’actions de développement du village, en gérant les fonds de développement villageois et en négociant les contrats avec le secteur privé, les programmes ont permis d’aider à renforcer la capacité de gestion et d’organisation de ces organes gouvernants. Les communautés sont ainsi mieux préparées à assurer des procédures de planification plus exigeantes et à engager des interactions avec d’autres protagonistes. Parallèlement, les programmes facilitent la croissance du secteur privé rural (entrepreneurs de travaux publics, sociétés de consultants) et aident les administrations publiques à renforcer leur capacité de suivi des activités de développement de même qu’ils les sensibilisent à leurs propres compétences. En conclusion, ces programmes ont créé et continuent d’instaurer un environnement favorable à la conservation dans la mesure où la plupart des compétences nouvellement acquises seront également utiles dans la planification et la mise en œuvre d’une gestion durable du système WAP-AP. 
· Qualité de vie /développement socio-économique (PNGT2, PADL/Burkina, PADL/Niger, PDLKom, PROGEREF) : Les Plans de développement villageois (PDV), mis en oeuvre sous le programme PNGT3, fournissent des infrastructures de base telles que des écoles, centres de santé, puits, pistes, etc. dans le cadre des efforts engagés pour réduire la pauvreté. Dans la mesure où la pauvreté et le manque de moyens d’existence durables alternatifs sont perçus comme des causes profondes du braconnage, de l’abattage du bois ou d’autres activités non viables dans le système AP WAP, l’amélioration du niveau de vie des populations vivant dans la périphérie du AP devrait aider à faire face à certains des facteurs qui encouragent les activités illégales. 
· Sécurité alimentaire et revenus (PAMRAD, PNGT2, PADL/Burkina PADL/Niger PDLKom, ADELE, PICOFA): Les projets individuels et collectifs qui sont financés par ces programmes comprennent une grande variété d’activités comme la fabrication des puits de compost, la promotion de la transformation et de la commercialisation des PFNL, de la conservation des animaux sauvages ex situ (e.g. l’aulacode
) et des Aires de chasse villageoise (ACV). Les puits de compost permettent de restaurer la fertilité des sols et d’améliorer la sécurité alimentaire et le revenu agricole, et ainsi de réduire les besoins de défrichement des terres vierges qui sont à l’origine des empiètements agricoles. Les activités dans le domaine des PFNL, de l’élevage des animaux sauvages et des ACV démontrent le potentiel de la biodiversité, génératrice de revenus, entraînant des motivations pour la conservation.
· Conservation du sol et de l’eau (PNGT3, PCOFA): La mise en œuvre de mesures pour contrôler l’érosion favorise la conservation de l’eau et du sol , éléments très importants pour l’agriculture, permettant donc de préserver la fertilité des sols et la productivité. La lutte contre l’érosion contribue à réduire l’envasement des mares non seulement dans les villages mais aussi à l’intérieur du Complexe, étant donné que les villages dans le voisinage du WAP ainsi que le parc partagent les mêmes bassins hydrauliques. En préservant les points d’eau de surface, la lutte contre l’érosion permet d’éviter une trop forte concentration d’animaux sauvages autour d’un petit nombre de points d’eau lors de la saison sèche, rendant plus difficile le braconnage.
62. Obstacles à l’émergence de communautés participatives vivant dans les zones autour du Complexe WAP. Tel qu’indiqué ci-dessus, bien que n’étant pas conçus spécifiquement pour répondre aux questions de biodiversité, les programmes locaux de développement durable ont souvent un impact très positif sur les AP. Toutefois, dans le cadre de ce scénario de base, on ne peut pas garantir que le développement soit respectueux de la conservation de la biodiversité ou qu’il soutienne l’intégration entre le niveau « paysage » et le système WAP. Une analyse soigneuse a montré que certains obstacles empêchent l’émergence des communautés participatives dans les zones autour du système des parcs WAP. 
B-1.1
Incohérences, recoupement et contradictions des mécanismes, méthodes et objectifs de développement et efforts de conservation. Les programmes décrits ci-dessus et les cadres institutionnels qui en découlent sont peu en synergie avec ceux qui ciblent la conservation des AP. Par exemple, les organes gouvernants à l’échelle du village au Burkina Faso sont les CVGT qui ont été mis en place par le PNGT3. Toutefois, le département ministériel en charge des AP a mis en place de façon indépendante des Comités Villageois de Gestion de la Faune (CVGF) dont les activités sont à peine coordonnées avec celles des CVGT. Une même situation s’est produite au Bénin entre les CVD et les AVIGREF. De même, les communes rurales à venir sont susceptibles d’empiéter sur les ressources et de se les disputer avec les organisations communautaires de base dans les trois pays. 
Par conséquent, les projets de développement durable ne prennent pas spécifiquement en compte les questions de partage des ressources, notamment la façon dont celles-ci affectent la biodiversité des zones. Dans un domaine connexe, il faut ajouter que l’ensemble des actions de gestion des ressources naturelles est axé sur les territoires au niveau du village. Il n’y a pas de coordination systématique entre les villages, ni d’approche par bassin de rivières ni par écosystème, ni d’interfaces adéquates entre les AP et les activités socio-économiques. Les questions clés dans ce domaine sont : (i) la production de coton et ses effets sur la qualité de l’eau, (ii) les interactions entre le bétail et les animaux sauvages et, (iii) les interfaces entre l’agriculture et les zones tampon. En conséquence, la biodiversité est menacée par la pollution de l’eau et l’envasement, la compétition faune sauvage - faune domestique à laquelle s’ajoutent les risques de transmission d’épizooties et d’empiétements agricoles, tels que décrits dans la section sur les menaces. 
B-1.2
Incohérence et inefficacité de la planification de l’utilisation des terres: Les différents programmes de développement appliquent différentes approches de planification dont un grand nombre répond mal au besoin d’une planification intégrée pour la gestion durable des ressources naturelles. La diversité des outils de gestion comme le Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT3), les Programmes d’Appui pour le Développement Local (PADL), les plans de développement villageois, etc. en est le reflet. De surcroît, les différentes initiatives mettent l’accent sur des thématiques qui débouchent parfois sur une mosaïque d’activités qui perdent leur cohérence. Par exemple, les mesures de lutte contre l’érosion ne sont pas systématiquement appliquées en fonction des priorités paysagères mais sont dictées le plus souvent par des stratégies individuelles de fermiers. De plus, les activités de lutte contre l’érosion sont menées à l’échelle de la ferme/ménage ou au mieux à celle du village, sauf dans de rares cas comme celui du projet SILEM qui prend en compte les sous-bassins de rivières. De même, les essais de planification de l’utilisation des terres ont été conduits jusqu’à présent seulement au niveau du village sans de coordination appropriée à soit une plus grande échelle ou en relation avec des initiatives de conservation. Il s’ensuit que les effets potentiels des différentes activités ne sont pas optimisés, limitant l’impact au niveau du bassin.

B-1.3
Coexistence difficile entre les protagonistes: Les systèmes traditionnels pour contrôler la gestion des ressources naturelles ont été affaiblis par différents facteurs ces dernières années. De par les migrations récentes, des nouveaux villages sans lien avec les villages d’origine se sont multipliés, causant des désordres dans les systèmes de gestion de la terre. Il existe souvent des conflits ouverts sur l’utilisation des ressources naturelles entre les fermiers et les bergers transhumants et /ou les résidents, les fermiers résidents, la population riveraine et les directeurs de parc ou des individus privés. Dans la plupart des cas, ces conflits sont dus à la rude compétition pour l’accès aux pâturages et aux points d’eau, aux dégâts causés par le bétail et les animaux sauvages sur les cultures et à l’occupation illégale des corridors de transhumance par des champs cultivés. Les trois pays ont recommandé une planification concertée pour résoudre de telles situations sans qu’il y ait jusqu’à présent aucun mécanisme établi pour promouvoir le dialogue nécessaire. 
B-1.4
L’absence de développement d’activités économiques respectueuses de la biodiversité : Des études conduites lors de la phase PDF-B (Mécanisme pour faciliter l’élaboration de projet-section B) ont permis d’identifier une multitude d’activités économiques soucieuses de la biodiversité. Celles-ci sont en relation avec une importante diversité culturelle (comme des plats traditionnels, de la musique et de la danse, de l’artisanat, etc.), des sites naturels d’intérêt touristique, la chasse de petits gibiers (notamment de nombreuses espèces d’oiseaux), le développement de la pêche sportive dans des rivières et des mares et la mise en valeur des produits forestiers non ligneux ayant une valeur commerciale ; dans ce dernier cas, il peut s’agir du beurre de karité qui est un produit à haute valeur commerciale hors d’Afrique ainsi que des plantes médicinales parfois exportées hors des trois pays. Toutefois, alors que la pauvreté est un problème permanent, ces possibilités sont très peu exploitées de manière organisée. Ainsi, les populations ne perçoivent pas de motivations socio-économiques convaincantes pour la conservation de la biodiversité. 
B-1.5
Une prise de conscience environnementale limitée: Les communautés riveraines, notamment les nouveaux immigrants agricoles dans la périphérie du Complexe, ne perçoivent pas toujours les avantages des AP comparativement à ceux qui découlent de l’utilisation de l’AP comme solution face au déficit de terres. De plus, la législation existante est souvent méconnue des partenaires sur le terrain à l’exception des forestiers et des détenteurs de concessions. Ces facteurs conduisent à des conflits au sujet de l’utilisation des ressources naturelles du Complexe et représentent une menace sur le long terme pour le système des AP. 
Elément de durabilité #2 : Interrelations et efficacité des AP du Complexe WAP au niveau sous-national
63. Examen de l’élément. Le Complexe WAP-AP est composé de trois blocs ou sous-systèmes d’AP, comprenant chacun une aire centrale, des zones tampon et des aires de transition. La gestion cohérente et efficace de chacun de ces sous-systèmes à un niveau national fournit des éléments de base en vue d’une conservation durable et rentable du Complexe. 
64. Appui de base. Les trois gouvernements et leurs partenaires mettent en place plusieurs projets axés sur la conservation et qui visent une gestion efficace des AP. Les projets concernés en cours sont décrits ci-dessous. 

65.  Au Bénin, le PCGPN, actuellement en cours, a des projets à quatre composantes et reçoit l’appui de différents bailleurs de fonds: 
L’objectif du Programme de conservation et de gestion des parcs nationaux (PCGPN) financé par la Banque Mondiale/ FEM est de mettre en place une gestion durable de la flore et de la faune et de constituer des capacités de conservation de la biodiversité aux niveaux local et national. 
L’objectif assigné au projet sur le parc de la Pendjari appuyé par la coopération allemande vise à ce que « la population locale et le CENAGREF gèrent de façon durable la Réserve de biosphère de la Pendjari ». Les directives, le plan de développement et le plan d’affaires du Parc National de la Pendjari ont également été rédigés dans le cadre de ce projet.
Les activités soutenues par toutes les composantes nationales du programme ECOPAS/UE ont trait au développement et à la planification du parc et à la promotion des activités touristiques rattachées au Parc W. Le plan de développement et de gestion du sous-ensemble W a récemment été élaboré par le Programme. 
Le Programme d’éco-développement et de gestion de l’espace des zones d’influence des parcs nationaux (PEGEI) financé par le gouvernement néerlandais, appuie des activités axées sur la gestion des ressources naturelles dans les communes riveraines.
66.  Les activités de base de conservation au Burkina Faso comprennent quatre projets: 
· La première composante du PROGEREF a ciblé l’appui pour l’élaboration et l’adoption des plans de gestion participative des forêts pour 608 000 ha dans la région Est (zone du WAP), et pour la création de zones villageoises de chasse aux alentours des aires protégées. 

· Amélioration de l’efficacité de la gestion des zones protégées en Afrique de l’Ouest. Cette initiative régionale (17 pays, y compris le Niger, le Bénin, et le Burkina Faso) conduite par l’UICN vise à améliorer l’efficacité de la gestion des zones protégées en Afrique de l’Ouest. Le projet (i) utilisera l’instrument de suivi mis au point par la Commission Mondiale sur les Zones Protégées (WCPA) pour conduire des évaluations pilotes sur les différentes catégories de zones protégées (ZP), (ii) fournir un appui technique à la gestion des zones protégées sélectionnées, former les évaluateurs, disséminer les leçons apprises et les utiliser pour proposer des améliorations par rapport aux instruments de suivi existants. Arly a été choisie comme une des zones protégées qui recevront un appui technique direct (renforcement des capacités du personnel, appui à la rédaction des plans de gestion et d’affaires, etc.) du projet. Environ 1 000 000 de dollars US sur les 2 648 000 euros sont considérés comme constituant un cofinancement du Projet WAP.
· Le Projet de Partenariat pour l’amélioration de la gestion des écosystèmes naturels (PAGEN) financé par la Banque Mondiale/FEM cherche à améliorer la conservation de la biodiversité d’écosystèmes essentiels par le biais de systèmes de gestion communautaire à la base. La première phase (2002-2007) de ce programme d’une durée de 15 ans implique quatre sites spécifiques.
 Le projet PAGEN s’occupe de sites spécifiques dont le WAP ne fait pas partie. Toutefois, le projet a appuyé l’élaboration du Programme national de gestion de la faune et des aires protégées, ce qui a des implications sur l’ensemble des AP du Burkina Faso.
· La composante burkinabée du programme ECOPAS /UE propose les mêmes activités que celles décrites pour le Bénin. 

67. Au Niger, la seule activité de base de conservation est rattachée à la composante nationale nigérienne du programme ECOPAS/UE. Les activités sont essentiellement les mêmes que pour les deux autres pays. 
68. Obstacles à l’émergence de sous-systèmes nationaux d’aires protégées durables. Ces initiatives apparaissent comme ayant contribué de manière significative à la mise en oeuvre de systèmes de gestion plus performant des AP dans les trois pays, notamment dans les réserves de biosphère de la Pendjari et du W. Toutefois, en raison de l’étendue des zones, de la complexité de la situation dans les zones riveraines (pauvreté, déficit de terres) et des processus de prises de décisions sans la participation des protagonistes importants, un grand nombre de défis restent à relever : 
B-2.1
Des conditions qui facilitent les activités illégales et la perte de biodiversité sont clairement dominantes dans certaines parties du Complexe. Comme nous l’avons déjà vu, la composante du PCGPN rattachée au Parc de la Pendjari et le programme ECOPAS (les seuls projets importants encore actifs au-delà de 2005) ont respectivement ciblé les réserves de biosphère de la Pendjari et du W. Les réserves de Dosso et Tamou et la zone des girafes au Niger, bien qu’appartenant à la Réserve de biosphère régionale du W, ont reçu peu de soutien jusqu’à présent. Par conséquent des tâches routinières comme les mises à feu précoces (feux mis pour la gestion de l’habitat et des pâturages et pour améliorer la visibilité) ne sont pas effectuées et les patrouilles de surveillance sont inefficaces en raison de la médiocrité des routes. De plus, l’accès à l’eau est mal géré, conduisant les espèces vulnérables à migrer vers des sites plus propices (mais où ils seront plus exposés). De nombreuses réserves ne sont pas gérées suivant leur statut légal. C’est ainsi qu’Arly est géré comme un Parc National alors qu’il s’agit d’une Réserve intégrale; Pagou Tandangou (une zone de chasse incluse dans l’ensemble d’Arly) est géré comme une aire protégée alors qu’il s’agit d’un espace ordinaire. La Réserve partielle de Dosso et la Réserve totale de Tamou sont également « mal gérées ». Il existe clairement un besoin de renforcer la capacité institutionnelle nécessaire à une gestion appropriée de ces sites et de soutenir les investissements stratégiques qui favoriseront la durabilité.
B-2.2
La consultation et la coordination inadéquates des protagonistes augmentent les motifs d’activités illégales. Le dialogue et la collaboration ont été encouragés dans chacun des trois pays mais il subsiste encore des problèmes à résoudre. Tout d’abord, dans la mesure où les organes de consultation locaux et nationaux existants n’ont pas encore développé de mécanisme permettant de financer leurs réunions, ces organes ne sont actifs que lorsque les financements des projets sont disponibles. Deuxièmement, la qualité d’une participation communautaire reste discutable dans la mesure où la mise en place des réunions n’encourage pas une contribution équitable de la part de l’ensemble des protagonistes. Alors que les Etats ont refusé d’accorder les droits ancestraux sur les terres des AP aux populations riveraines, celles-ci continuent à être perçues comme ignorantes ou au mieux comme des braconniers actifs ou potentiels. Elles peuvent être écartées ou impliquées dans les organes de gestion qui se réunissent occasionnellement. La volonté politique établie d’impliquer la population dans la gestion des aires protégées reste peu visible sur le terrain. Par voie de conséquence, une grande partie des résidents riverains ne se sentent pas associés aux mécanismes de gestion mis en place. Cette situation est un encouragement à la pratique d’activités illégales ou à la non-dénonciation de braconniers étrangers. 
B-2.3
Les accords institutionnels relatifs aux AP ne conduisent pas à assurer la durabilité financière. Avec la création du CENAGREF, le Bénin est le seul pays où le revenu généré par les AP peut être directement utilisé pour la gestion des AP. Ceci n’est pas le cas pour le Burkina Faso ou le Niger où l’essentiel des revenus reçus par les agences gouvernementales sont reversés au Trésor Public. Ainsi, ces deux pays ont choisi de revoir la configuration institutionnelle relative à la gestion des AP afin de rendre le système plus autonome. Au Burkina Faso, le choix est clair avec la mise en place du PNGFAP. Le système WAP pourrait bénéficier pleinement des réformes institutionnelles étant donné que les résultats des administrateurs individuels et du Complexe des AP seraient plus visibles, permettant de promouvoir l’excellence. 
B-2.4
Des bénéfices issus des AP insignifiants pour les populations riveraines. Les résidents riverains reçoivent généralement peu de considération de la part des directeurs des AP qui ne sont généralement pas au courant des droits des populations. Tout cela a contribué au fait que les populations riveraines reçoivent de très faibles parts (par rapport au nombre de villages et de résidents) des revenus générés par les AP. Au Burkina Faso, l’essentiel des recettes issues des zones de chasse est versé au secteur privé (73,3%) alors que le reste est partagé entre le Trésor Public (24,4%) et les organisations communautaires (2,3%). Des initiatives pilotes visant à renforcer le pouvoir des populations et à assurer la sensibilisation en matière d’éco-développement et d’environnement ont produit des résultats satisfaisants, particulièrement pour l’AVIGREF au Bénin qui a déjà réceptionné des bénéfices financiers substantiels issus de la chasse sportive (30% des recettes générés). Au Burkina Faso et au Niger, les bénéfices retirés par les communautés sont encore faibles et inégaux d’une réserve à une autre. Dans de nombreux cas, les communautés n’ont pas une totale autorité sur les recettes qu’elles perçoivent, dans la mesure où les signatures des forestiers et des autorités administratives sont souvent exigées pour l’utilisation des fonds. Il est nécessaire de promouvoir des négociations transparentes sur le partage des coûts et des bénéfices et d’aider à mettre en place des mécanismes capable de permettre aux communautés d’être autonome relativement à l’utilisation des fonds. Les enseignements tirés du Bénin pourraient être réutilisés pour faciliter les négociations dans les autres pays. 
B-2.5
Des capacités d’intervention insuffisantes des acteurs publics et privés pour la surveillance et l’optimisation durable des revenus issus du Complexe. La plupart du personnel des agences gouvernementales qui dirige les AP a été formé dans des institutions où l’on met davantage l’accent sur l’application des lois que sur des considérations écologiques ou des méthodes participatives. Quant aux opérateurs privés, ils sont généralement des anciens chasseurs avec une bonne capacité pour traquer et identifier les animaux sauvages mais ont: (1) une faible connaissance de la biologie d’une grande partie de la faune et de la flore ; (2) une faible capacité en matière de marketing. Ainsi de nombreuses espèces (comme le lion) sont mises en danger à cause d’une ignorance de leurs comportements reproducteurs.
 Alors que les communautés riveraines (essentiellement les propriétaires terriens) ont souvent une bonne connaissance des espèces sauvages, elles restent impuissantes face aux saccages des récoltes par les éléphants. Le renforcement de la capacité des principaux protagonistes pourrait permettre l’amélioration de l’efficacité de la gestion (et ainsi réduire les coûts) tout en encourageant une coopération accrue entre les protagonistes ainsi qu’une croissance des revenus générés.
Elément de durabilité #3: Coordination des efforts de conservation transfrontaliers
69. Examen de l’élément. En raison de son étendue et de la diversité de ses paysages, le Complexe WAP, pris dans son ensemble, représente un refuge exceptionnel pour les animaux sauvages.

· Toute l’année, il fournit les animaux en eau et en nourriture, même pendant les années de sécheresse au cours desquelles la survie de nombreuses espèces est liée à la possibilité de trouver de l’eau dans les régions au sud et au nord-est du Complexe où coulent des cours d’eau permanents comme le Niger et le Mékrou.

· Il fournit un habitat vaste et diversifié pour les espèces migratrices et les animaux à aire de répartition étendue.
· C’est un refuge contre le braconnage et contre d’autres activités illégales qui peuvent menacer la faune et la flore. 
70. Néanmoins, le Complexe WAP est confronté à d’importantes menaces de nature transfrontalière. La transhumance régionale, le braconnage transfrontalier et l’envasement/pollution des eaux de surface sont les menaces les plus sévères. Les AP individuelles ou même les blocs AP sous-nationaux ne peuvent faire face à ces menaces. 
71. En plus de l’impossibilité de gérer les menaces transfrontalières sans coopération transfrontalière, de nombreux autres domaines de gestion des AP sont moins rentables et moins efficaces qu’ils ne le seraient dans la préservation de la biodiversité, si une approche régionale et transfrontalière était appliquée. Il s’agit de la planification, de la collecte et du suivi des données, du marketing, etc.
72. Appui de base. Les trois pays sont impliqués dans des activités de conservation à un niveau régional en rapport avec les efforts coordonnés transfrontalier de conservation. Ces programmes régionaux comprennent : 
· Le Programme Régional du Parc W (ECOPAS
) « La conservation et l’utilisation rationnelle des aires protégées contiguës au Bénin, au Burkina Faso et au Niger et de leurs zones d’influence » est le plus important pour la zone WAP. Financé par l’Union Européenne, ce programme est conçu pour lutter contre la dégradation des ressources naturelles et pour sauvegarder la biodiversité. De façon spécifique, le programme cherche à : 1) améliorer le système de protection et de surveillance pour les aires protégées, 2) veiller à une utilisation durable des ressources et obtenir le soutien des populations, 3) suivre les politiques nationales par rapport à la conservation et à la gestion des ressources naturelles, 4) donner des directives pour le fonctionnement à long terme des écosystèmes et l’impact environnemental des actions du Programme. 
· Le projet régional “Renforcement des capacités scientifiques et techniques pour une gestion efficace et une utilisation durable de la biodiversité des terres sèches dans les Réserves de biosphère d’Afrique de l’ouest » est financé par FEM-UNESCO-MAB (2004-2007) et couvre six réserves de biosphère : le Bénin (la Pendjari), le Burkina Faso (Parc W/Burkina et la mare de Bala aux hippopotames), la Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger (« W ») et le Sénégal. Le projet a pour but de renforcer la capacité scientifique et technique pour une gestion efficace des réserves de biosphère.

· Le Programme d’énergie renouvelable (E7) fournit de l’énergie solaire aux hôtels et aux populations riveraines afin de réduire la pression sur les ressources des AP par rapport au bois et au charbon. Ce programme est financé par l’Electricité de France (EdF) 
.
73. Les contraintes à l’émergence de mécanismes de coordination transfrontalière durable au sein du système WAP AP. Chaque sous-complexe est actuellement géré comme des unités séparées, malgré le fait qu’il s’agisse d’un continuum. Les initiatives passées et actuelles n’ont toujours concerné que des parties d’un système plus large. Ceci diminue l’impact des différents efforts ad hoc pour une gestion durable des AP. Par voie de conséquence, on assiste à des incohérences entre les approches et les stratégies. Bien que les actions pour la protection des écosystèmes du Complexe au niveau national soient nécessaires et dans l’intérêt de chacun des pays, elles ne sont pas suffisantes relativement aux questions transnationales ou globales sur la conservation de la biodiversité. Le PDF-B de ce projet a donné l’occasion d’initier une cohérence au niveau du Complexe WAP par le biais des réunions régionales des comités de pilotage, des réunions régionales de tous les directeurs du Parc WAP (organisées par le projet financé par les USA), des réunions périodiques des directeurs du sous-complexe d’Arly-Pama-Wamou et ceux du Parc National de la Pendjari cofinancées par le projet financé par les USA et le projet de la Pendjari financé par les Allemands. Il est important de faire face aux obstacles et aux insuffisances importantes qui subsistent afin de permettre à de telles initiatives d’être durables. Les contraintes sont les suivantes :
B-3.1
Pas d’accord formel sur la coopération sous-régionale : Plusieurs réunions ministérielles ont eu lieu avant et pendant la mise en œuvre du programme ECOPAS. Toutefois, les seuls documents signés qui traduisent concrètement la volonté politique d’une coopération transfrontalière reste la Déclaration de la Tapoa et l’accord tripartite sur la lutte contre le braconnage. Le premier est un document générique de deux pages qui montre un désir de collaboration et la portée du deuxième se limite à une coopération anti-braconnage. Il n’y a pas d’accord écrit sur le caractère sous-régional du Complexe, sur sa façon d’être dirigé ou sur les questions et thèmes précis sur lesquels une collaboration devrait exister. Un tel accord est essentiel dans la mesure où c’est la seule façon d’ériger le WAP comme un système en soi ; les décisions politiques et législatives pourraient être applicables seulement sur ce système en particulier. 
B-3.2
L’absence d’importants protagonistes dans les processus de prise de décision sur l’ensemble du Complexe WAP : Des protagonistes majeurs comme le secteur privé et les centres de recherche et universités des trois pays se sont plaints de ne pas être associés aux prises de décisions concernant le WAP à un niveau régional bien qu’ils interagissent au sein du Complexe. Cette situation est également vraie pour les populations locales et les bergers transhumants. Cela signifie qu’actuellement les activités de développement et les orientations de gestion reflètent le point de vue des gouvernements dans les trois pays mais pas nécessairement celui des autres protagonistes. Ceci représente une occasion perdue dans la mobilisation de l’intérêt et de la contribution des autres protagonistes pour la durabilité du système des AP. 
B-3.3
Les composantes du système sont développées et gérées selon des perspectives quelque peu divergentes. Tel que vu précédemment (voir élément de durabilité #2), seul le bloc de la Pendjari possède à la fois un Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) et un Plan d’Affaires. Le bloc W a commencé à éprouver le nouveau PAG en 2005. Les PAG sont développés selon différentes approches par rapport au suivi et à l’exploitation des ressources de même qu’à la participation des protagonistes. Pour cela, il est nécessaire que l’ensemble des PAG se concertent afin d’éviter les contradictions parmi les sections du Complexe des AP vu que c’est un continuum ; il est aussi nécessaire de s’attaquer davantage aux questions transfrontalières (la transhumance, le braconnage, le suivi, la recherche et le partage de l’utilisation des ressources). 
B-3.4
Une planification concertée peu appliquée : La Réserve de biosphère régionale du W a une planification concertée grâce au projet ECOPAS et au projet Arly financé par les USA lequel a favorisé une collaboration entre les ensembles de la Pendjari et d’Arly. En raison de la continuité du Complexe, diverses questions (enquête sur la faune, surveillance du braconnage) doivent être gérées de manière coordonnée au niveau du Complexe WAP. 
B-3.5
Le manque de communication avec les protagonistes et le public à un niveau régional. Les organes consultatifs régionaux vont permettre aux protagonistes directement impliqués dans la gestion du système AP de participer aux prises de décision. On peut espérer que chaque individu représenté dans les organes gouvernants sera capable de partager les informations avec les protagonistes qu’il représente. Toutefois, il reste un grand nombre d’acteurs qui ont une influence potentielle sur le Complexe : les autorités sur le bassin de rivière, les chefs traditionnels de haut rang (qui peuvent diriger certains villages riverains malgré une résidence à distance du Complexe), les preneurs de décision à des niveaux centralisés et décentralisés (y compris ceux impliqués dans l’affectation annuelle du budget du gouvernement) et le grand public. Il est nécessaire de communiquer régulièrement avec les autres acteurs et de les consulter afin qu’ils restent informés sur les programmes qui sont menés et les choix qui sont faits.
B-3.6
Incohérences et insuffisances des législations nationales: La législation compétente dans les différents pays n’est pas uniforme, ce qui compromet les efforts transfrontaliers de conservation. De nombreuses espèces ont un statut différent selon la réglementation nationale. Par exemple, les hippopotames peuvent être chassés au Bénin alors qu’ils sont protégés au Burkina Faso. La pêche commerciale est permise dans les rivières au Burkina Faso mais pas au Bénin ni au Niger. Ces contradictions sont à l’origine de pertes en mammifères. Mis à part la chasse et la transhumance pour lesquelles des institutions ont été clairement mises en place pour gérer les ressources naturelles dans le Complexe, il n’y a pas de règlements spécifiques pour d’autres activités comme l’agriculture, l’artisanat, la pêche, l’exploitation des produits forestiers, l’apiculture, etc.
B-3.7
Difficultés de couverture des frais courants des AP qui souvent dépendent de l’appui du bailleur de fonds: L’efficacité des actions de conservation dans le Complexe reste dépendante de la quantité et de la régularité de l’appui financier fourni par les partenaires pour le développement. Dans les parcs où le soutien financier est significatif, comme dans les parcs W (ECOPAS) et de la Pendjari (PCGPN), la conservation est plus efficace. Les efforts de conservation, toutefois, peuvent être entravés par le mauvais état des segments adjacents. Les activités dans ces segments sont accomplies par les directeurs de parcs sans l’appui d’un personnel adéquat, étant donné leur taille. Les départements centraux en charge des aires protégées sont incapables de faire face à toutes les charges courantes induites par les activités de conservation. La durabilité des AP dépendra ultérieurement de l’existence d’un mécanisme de financement relativement indépendant des bailleurs de fonds extérieurs et de la capacité des gestionnaires à contrôler les coûts. Ceci est possible dans la mesure où les recettes générées par les AP ont augmenté dans tous les pays et qu’il y a encore une grande marge pour l’amélioration de la gestion et de la production des revenus. 
PARTIE II: Stratégie

Justification du projet

74. L’analyse de la situation présentée dans la partie I ci-dessus constitue les solides fondations sur lesquelles ce projet d’intervention a été construit. Les conclusions centrales résultant de cette analyse peuvent être résumées comme suit : 

(i) Le WAP est un site présentant une biodiversité d’une très grande importance en raison des facteurs suivants :

· Le WAP est le plus grand et le plus important continuum d’écosystèmes terrestres, semi-aquatiques et aquatiques de la ceinture de savane d’Afrique de l’ouest ; 

· Il s’agit du territoire le plus significatif pour la conservation des éléphants dans toute la sous-région d’Afrique de l’ouest. ;
· Il s’agit du refuge naturel le plus viable disponible aux espèces d’animaux vulnérables et /ou menacés au Bénin, au Burkina Faso et au Niger ; 

· Il est doté d’un réseau de terres humides d’une grande importance relié au grand réseau hydrographique lesquels abritent des espèces végétales et animales aquatiques et dépendantes de l’eau, y compris les oiseaux migrateurs. 

(ii) La biodiversité d’importance mondiale présente dans le WAP est menacée par divers facteurs, y compris les empiètements agricoles, la transhumance non contrôlée, le braconnage, les feux de brousse non contrôlés, l’envasement et la pollution des eaux de surface, le changement et la variabilité du climat et la récolte non durable des PFNL, du bois et du poisson. 

(iii) Le BD-1 Catalyser la durabilité du système d’aire protégée fournit un cadre rentable dans lequel le FEM pourrait aider à faire face à ces menaces ; 
(iv) L’appui du FEM devrait se concentrer au niveau du système WAP AP qui couvre l’aire géographique connue sous le nom de Complexe WAP. 
(v) La durabilité du système WAP AP dépend de trois éléments interdépendants:

· Des communautés actives au sein des zones tampon et de transition

· Des AP efficaces et interreliées au niveau sous-national au sein du Complexe WAP.

· De larges efforts coordonnés pour une conservation du système WAP AP

Les éléments décrits ci-dessus, bien que partiellement efficaces pour appuyer la conservation de la biodiversité du WAP, sont confrontés à de nombreux obstacles qui les empêchent, ainsi que le système dans son ensemble, d’opérer efficacement et durablement. 

Le soutien additionnel du FEM pour faire face à ces obstacles et ainsi catalyser la durabilité du Système devrait constituer le principe directeur de ce projet. 

Conformité aux politiques et cohérence du projet avec la stratégie opérationnelle, les domaines d’intervention, le programme opérationnel et la priorité stratégique du FEM
75. Le projet représente une contribution importante aux buts et objectifs fixés par la Convention sur la biodiversité. Cela constitue une étape importante dans la mise en œuvre des recommandations exprimées par la Conférence des Parties pour catalyser la durabilité dans les systèmes AP. 

76. Le projet se rapporte aux priorités du FEM de la façon suivante: 

· La stratégie opérationnelle du FEM: Les principales considérations stratégiques guidant les activités financées par le FEM pour assurer les avantages d’une biodiversité globale sont : (a) d’intégrer la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dans les plans et les politiques de développement durable à l’échelle nationale, et selon les cas, sous-régional et régional ; (b) d’aider à protéger et à gérer durablement les écosystèmes par le biais d’interventions ciblées et rentables ; (c) d’intégrer les efforts pour réaliser des bénéfices globaux dans d’autres domaines focaux, où c’est possible, et dans des domaines trans-sectoriels de la dégradation des terres, principalement la désertification et la déforestation ; (d) de développer un portefeuille qui couvre des écosystèmes représentatifs des sites de biodiversité d’importance mondiale ; et (e) de faire en sorte que les activités du FEM ciblent et soient conçues pour aider les pays bénéficiaires à réaliser les objectifs de biodiversité sur lesquels ils se sont entendus de façon stratégique et rentable.

· Programmes Opérationnels: Le projet doit aider à mettre en œuvre le PO1 pour les écosystèmes des zones arides et semi-arides. Le projet met l’accent sur le renforcement de la gestion des aires protégées et sur la démonstration de l’intégration du critère de conservation de la biodiversité dans la gestion de l’utilisation des terres dans les espaces paysagers productifs environnants. Il est en accord avec les objectifs du Programme Opérationnel 1, « Ecosystèmes arides et semi-arides ». Le projet suit une approche par écosystème basée sur l’identification des forces contrôlant le statut et les évolutions de la biodiversité dans la zone du projet. Il incorpore les principaux objectifs du PO pour la conservation et l’utilisation durable, couvre les zones de priorités nationales et met l’accent sur l’importance de la réplicabilité. Les réalisations sont à l’image de ceux demandés dans le PO, y compris : la gestion améliorée des AP, la suppression ou la réduction des menaces clés en faisant face aux causes sous-jacentes ; intégration de la biodiversité dans la politique sectorielle, amélioration de l’utilisation durable et renforcement institutionnel. 

· Priorité stratégique I: Catalyser la durabilité des systèmes d’aires protégées : Le projet a été conçu soigneusement en conformité avec les objectifs de la Priorité Stratégique du FEM qui est de « catalyser la durabilité des systèmes d’aires protégées ». Le système WAP AP été soigneusement défini comme système cible et la viabilité de ce système a été mis au cœur de la logique du projet.  

77. Le projet est en conformité avec les orientations de la Convention sur la Diversité Biologique (CBD) et avec les différentes décisions de la Conférence des Parties (CdP), comme suit : 

· Il est conçu pour contribuer directement à la réduction significative du taux actuel de perte de biodiversité dans les trois pays, à la réduction de la pauvreté autour du système WAP AP et au partage équitable des recettes parmi les différents protagonistes. Il respecte totalement les 16 buts définis dans le Programme de Travail sur les Aires protégées et le Plan Stratégique pour la Convention sur la Diversité Biologique, adopté durant la septième réunion ordinaire de la Conférence des Parties (CdP 7, Décision VI/26) qui s’est tenue en Février 2004 à Kuala Lumpur. Dans cette perspective, les approches participatives seront utilisées de façon à assurer une pleine participation de la population locale dans les prises de décision au sujet de la gestion du système WAP AP. 

· Il va adopter l’approche par écosystème au niveau du système des AP, en conformité avec la Décision VII/II de la CDP, laquelle va inclure le développement d’actions et d’activités habilitantes (renforcement des capacités, sensibilisation du public, mesures incitatives, création d’un environnement politique, institutionnel et socio-économique favorable et communication/éducation) pour une co-gestion efficace (voir CdP, Décision VII/28). )

· En plus de l’appui à la coopération régionale dont l’objet est de promouvoir des synergies efficaces en vue d’une utilisation durable des terres (CdP Décision VII/12), les réalisations du projet vont contribuer aux objectifs relevant du la CDB et de la CCD dans cette zone (CdP voir Décision VII/26).

· La mise en place des outils requis pour le suivi et l’évaluation (HEWA, les instruments de suivi UICN/WWF) va permettre une gestion adaptative et une large diffusion des connaissances et des bonnes pratiques afin d’aider à l’évaluation des progrès vers l’atteinte des objectifs de 2010 (Décision VII/30). 

But, objectif, résultats et réalisations/activités du projet

78. Le but du projet est la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité du Complexe des Parcs W, d’Arly et de la Pendjari (WAP). 

79. L’objectif du projet vise à ce que les perspectives pour la conservation à long terme de la biodiversité dans le Complexe WAP aient été bien améliorées selon une progression significative et mesurable des indicateurs de durabilité du système AP. 

80. Les résultats et les réalisations du projet sont décrits ci-dessous. Il faut noter que chaque réalisation est conçue spécifiquement pour faire face à un obstacle identifié dans la PARTIE I : Analyse de la Situation.

Résultat 1: Emergence de communautés impliquées dans une gestion durable des aires protégées autour du Complexe WAP (FEM 2 013 232 US$; Co-financement 9 645 520 US$)
81. Des contradictions, entre les systèmes de gestion du parc et ceux du système agricole riverain, ont été soulignées dans l’Analyse de Situation de la section ci-dessus. La recherche de nouvelles terres agricoles pousse aussi bien les autochtones que les migrants vers des espaces limitrophes et même vers l’intérieur des parcs. Ceci augmente les dégâts causés aux récoltes par la faune sauvage (notamment les éléphants) et compromet les relations entre les directeurs du parc et les populations riveraines. Les besoins du bétail transhumant (points d’eau, zones de repos, corridors de migration) ne sont en général pas pris en compte, provoquant des dégradations dans les champs, des conflits inter- communautaires et des empiètements pastoraux dans les aires protégées. Comme cela a été décrit, l’utilisation croissante de produits chimiques et de pesticides pour la culture du coton contribue à polluer les eaux et à affecter la biodiversité, comme la micro-faune et les espèces d’oiseaux et de poissons.
82. Pour faire face à ces menaces, il sera nécessaire d’établir une planification concertée dans les programmes de développement actifs autour de la zone du WAP ainsi que des liens étroits avec les organes directeurs locaux. Toutefois, comme cela a été noté, il y a plusieurs institutions locales dans chaque pays (par ex., CVD, AVIGREF et les communes rurales au Bénin) dont les rôles et les mandats se recoupent souvent. 

83. Le financement du FEM sera utilisé pour contrôler certains des facteurs qui sont à l’origine de la pression anthropogénique sur les AP. Pour y parvenir de façon efficace, le programme va établir un partenariat et un dialogue avec des programmes de développement pertinents dans les trois pays. Les buts de ces partenariats sont de : (i) améliorer la synergie entre les initiatives, (ii) clarifier l’environnement institutionnel en identifiant les institutions locales les plus pertinentes
 dans un but de collaboration avec des initiatives de conservation, (iii) promouvoir le dialogue inter-communautaire, (iv) renforcer la planification pour un développement intégré et participatif, et (v) aider à trouver des activités génératrices de revenus, plus respectueuses de la biodiversité que les méthodes de productions typiques de l’industrie du coton ou qu’une agriculture à faible intrant dévoreuse d’espace.

84. Le financement FEM sera utilisé pour améliorer la coordination entre les initiatives d’une façon générale et intégrer des principes respectueux de la biodiversité dans des processus de développement autour du Complexe. Le Résultat 1 comprend cinq réalisations :

Réalisation 1.1 
Amélioration de la cohérence entre le développement local et les initiatives axées sur la conservation effectuée dans les zones tampon et de transition du Complexe.

85. Les mécanismes qui permettent une planification concertée entre les initiatives axées sur la conservation et le développement seront renforcés (lorsqu’ils existent
) ou mis en œuvre dans toutes les provinces autour du Complexe WAP. Ces mécanismes seront utilisés pour impliquer les partenaires clés (projets de développement local, projets axés sur la conservation, services publics) de plusieurs façons :

· Un atelier de travail semestriel qui permettra une planification concertée, la réduction des contradictions et le développement de la synergie.

· Le développement d’une compréhension commune pour un développement intégré durable (y inclure la définition des directives pour la mise en oeuvre d’une approche par écosystème dans le Complexe WAP et ses zones d’influence). 

· Identifier et promouvoir en collaboration des solutions pour une production respectueuse de la biodiversité et des aires protégées; les systèmes de production à encourager comprennent : les systèmes d’élevage moins dépendants des ressources extérieures aux terres communautaires, le coton biologique et autres cultures de rente. 

· Le développement d’une compréhension commune des rôles et des responsabilités de chacun des quatre types d’institutions locales (les organes directeurs villageois tels que les CVD, les associations villageoises pour la gestion de la faune telles que l’AVIGREF, les communes rurales
 et les associations de femmes) que l’on trouve dans les zones riveraines ; si nécessaire, les droits, la composition, les rôles et les responsabilités de ces institutions locales seront revus avec la perspective d’en éliminer les recoupements et de délimiter les rôles de chacun. 

· L’adoption d’approches compatibles pour un partenariat avec ces institutions locales. 

86. Pour qu’un produit puisse rivaliser avec l’industrie du coton, les efforts de sa promotion doivent être au moins aussi agressifs que ceux utilisés par les entreprises cotonnières ; les fermiers ont besoin d’information technique, de prêts, de semences améliorées et de marchés fiables. Toutefois, les ministres de l’agriculture dans les trois pays ont déjà exprimé leur soutien politique aux initiatives qui recherchent des alternatives au coton ; de plus, les ministres en charge des AP dans les trois pays ont demandé spécifiquement à toutes les parties prenantes, lors le la Réunion du conseil d’orientation en décembre 2004, d’aider à chercher des alternatives au coton. Ainsi une réflexion est en cours sur la production de coton biologique et sur d’autres alternatives. Le programme travaillera avec des services gouvernementaux appropriés et le secteur privé intéressé
 afin de soutenir ce processus grâce à des études pertinentes (identification de produits éligibles, études de faisabilité et de marché). Une fois identifiés, tous les partenaires impliqués devront promouvoir de façon concertée les systèmes ou produits alternatifs grâce à des campagnes d’information, à un développement et un approvisionnement adéquat en semences améliorées, à des facilités de prêts ainsi qu’à d’autres mesures incitatives.
87. Pour tenter de clarifier l’environnement institutionnel, le programme demandera l’aide des consultants de même que celle des agences gouvernementales compétentes telles que celles en charge des aires protégées, de l’agriculture, de l’élevage et du processus de décentralisation. Chaque institution locale sera ainsi encouragée et appuyée afin qu’elle puisse jouer un rôle compatible avec son mandat officiel. De plus, le Projet encouragera les partenaires des zones riveraines à développer des contacts et des liens entre eux afin de se fédérer en organismes sous-régionaux (par ex. les communes riveraines, les associations villageoises dans les zones riveraines spécialisées, etc.). 
88. Au regard du renforcement du partenariat, une attention spécifique sera accordée aux aspects législatifs et institutionnels afin d’assurer des engagements équitables et de définir des mécanismes de partage des coûts opérationnels. Comme nous l’avons déjà indiqué, les mécanismes de consultation existent mais les coûts ne sont pas partagés, vu que les réunions sont généralement financées par une seule initiative. Pour améliorer cet état de fait, les réunions suivront désormais un ordre du jour défini de manière participative afin de permettre à tous les protagonistes de soulever des problèmes spécifiques qui leur sont importants. Chaque participant aux réunions devra aussi prendre en charge le coût de sa participation ; il en résultera un cofinancement des organes de consultation par les protagonistes concernés. Le projet déterminera également un système de suivi et d’évaluation pour assurer la mise en œuvre appropriée des différentes recommandations décidées par les protagonistes lors des sessions de planification. 

89. En partenariat avec les programmes de développement local, cette initiative aidera également à améliorer la cohérence entre la gestion des AP et les projets de développement communautaire. Le programme va promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de projets de gestion et de développement intégré (IDMP) respectueux de la biodiversité dans les terres riveraines. Tout d’abord une série de directives sera élaborée par des spécialistes sous-contrat après consultation avec les acteurs clés ; en second lieu, les directives seront validées par des organes techniques nationaux et régionaux afin d’assurer l’appropriation et l’engagement de tous les protagonistes. Par la suite, des sessions de formation et d’information seront organisées avec les protagonistes concernés (chefs de projet, les représentants des communes riveraines, les entreprises cotonnières, les ONG, les acteurs privés, etc.) pour permettre l’appropriation de ces directives. Ensuite, l’élaboration de IDMP sera encouragée dans les communes et les provinces sélectionnées dans les zones riveraines avec la coopération financière et technique des programmes et des communautés participantes. Finalement, une série de critères sera définie et les bonnes pratiques de conservation de la biodiversité seront identifiées publiquement chaque année. Les zones les plus ciblées seront les interfaces entre les eaux de surface et la production de coton, entre le bétail et les animaux sauvages et entre les terroirs villageois et les zones tampon.
Réalisation 1.2 Efficacité de la planification de l’utilisation des terres à tous les niveaux du territoire autour du Complexe

90. En se basant sur les cadres consultatifs développés dans la réalisation 1.1, le projet fournira un soutien financier et technique pour mener des évaluations des terres de façon participative dans toutes les provinces riveraines. L’idée est d’améliorer l’identification de la capacité de chaque unité communautaire de terre et de ressource avant de décider quand et comment la parcelle de terre sera utilisée. Le projet facilitera de façon spécifique l’élaboration de TDR approprié ainsi que des ateliers de validation et engagera des experts en planification. Les experts en planification formeront des acteurs centraux pour permettre le développement ultérieur du processus à tous les départements et les provinces autour du Complexe. La collaboration des initiatives de développement (PNGTII, PAMRAD et ADELE) sera recherchée afin que les micro-projets à l’échelle du village soient mis à jour lorsque nécessaire. Un soutien sera également fourni afin de permettre aux organes de consultations techniques d’entreprendre des processus similaires au niveau provincial dans chacun des pays. Une attention particulière sera accordée à la participation des femmes et des éleveurs dans tous les processus afin d’assurer un accès équitable à tous les groupes. 

Réalisation 1.3 : Adoption de mécanismes de prévention des conflits par les protagonistes à l’échelle communale et provinciale dans chaque pays
91. Le financement du FEM va permettre le renforcement des consultations parmi les différents protagonistes au niveau local, national et régional. L’expérience réussie de l’approche par consensus entre communautés pour la gestion et la prévention des conflits – des exemples sont disponibles au Sahel et les régions sud-ouest du Burkina Faso – sera adaptée afin d’être répliquée. Dans ce but, des voyages d’études seront organisés pour permettre à des institutions intéressées d’apprendre au contact des communautés qui ont mis en oeuvre de tels accords. Ces accords seront encouragés spécifiquement pour la gestion de sites d’intérêt commun (les sites pour les éleveurs, les points d’eau, etc.). Dans cette perspective, un inventaire des sites concernés sera mené dans chaque pays, les règles d’accès seront définies et les mécanismes pour la gestion et la prévention des conflits seront mis en place. Un expert en droit environnemental sera engagé pour aider les communautés à élaborer de tels accords (en langue locale et en français) et pour les conseiller sur les étapes nécessaires à suivre pour une validation officielle. Ces actions devraient permettre une meilleure co-existence entre l’agriculture et la conservation, entre les hommes et la faune sauvage, de même qu’une diminution des conflits entre les communautés. Cette réalisation doit être appuyée par un co-financement de la part du projet sur la gestion partagée de la biodiversité dans l’est du Burkina Faso (CMB) financé par les USA ainsi que du programme ECOPAs -UE. 

Réalisation 1.4: Promotion des petites entreprises respectueuses de la biodiversité

92. Avec la réalisation 1.1, on aura identifié d’une part les types de partenariat qui seront établis avec les communes riveraines (ou les organisations villageoises qui servent actuellement de gouvernement villageois) et d’autre part les associations villageoises spécialisées. Les communautés disposeront de moyens renforcés grâce à des formations participatives en langue locale et à des visites d’études sur des sites bien identifiés afin de s’engager dans des activités génératrices de revenus tels que le tourisme culturel, la chasse au petit gibier, la transformation et la commercialisation de produits forestiers non-ligneux et l’élevage d’animaux sauvages.
 Les formateurs potentiels se composent de forestiers (gestion de la zone de chasse villageoise), de concessionnaires privés (gestion de la zone de chasse villageoise), d’organisations de femmes sélectionnées (transformation des PFNL) et des consultants spécialisés. 
93. Suite à une meilleure coordination avec d’autres interventions (réalisation 1.1) et tel que proposé par des consultations conduites lors de la phase préparatoire,
 le projet va assurer la liaison avec des initiatives participatives (ADELE, PNGTII
, PROGEREF et CMB au Burkina Faso et PAMRAD au Bénin) déjà impliquées dans le développement de petites entreprises rurales afin d’organiser un mécanisme commun de financement pour celles respectueuses de la biodiversité. Les projets participants vont s’entendre sur un mécanisme opératoire pour les fonds communs et sur celui qui permettrait de capitaliser des fonds pour la durabilité du système. 

94. Des fonds FEM d’un montant d’environ 200 000 $US vont être octroyés à ce mécanisme pour être déboursés sous forme de petites subventions. Le fond va appuyer des projets qui font la promotion d’une utilisation durable de la biodiversité (i.e. la promotion et le développement des zones cynégétiques villageoises, la transformation et la commercialisation de PFNL éligibles), contribuant directement (comme la construction de points d’eau accessibles aux bétails transhumants), ou indirectement (comme des projets qui font la promotion de cultures de rente alternatives à la culture du coton industriel) à la réduction de la pression sur les AP. Les comités techniques au niveau national et régional seront mis en place pour présélectionner les micro-projets proposés. L’appui sera octroyé sous la forme de petites subventions pour les projets soumis par des individus et sous la forme de subventions co-financées
 pour des projets qui intéressent toute la communauté dans une aire riveraine donnée. 

95. Cette réalisation va particulièrement renforcer le pouvoir des femmes dans la mesure où elles seront davantage impliquées que les hommes dans la récolte et la transformation des PFNL. La production de beurre de karité à partir des fruits de Vittelaria paradoxa, ou de « soumbala 
» à partir des graines de Parkia biglobosa, l’extraction de certains produits à forte valeur ajoutée tel que l’huile des graines de Balanites aegyptiaca ou les feuilles du baobab (utilisées pour la cuisine) sont toutes des activités traditionnelles des femmes. En plus de promouvoir des technologies permettant une récolte, une préservation et une transformation plus productives et durables, le projet va renforcer l’autonomie de groupes de femmes en les aidant à organiser des filières commerciales plus rentables. 

Réalisation 1.5:
Un programme d’éducation et de communication sur l’environnement (EEC) aide à promouvoir des changements positifs dans les attitudes et le comportement à l’égard du système WAP AP 

96. Les fonds FEM seront utilisés pour améliorer la perception du public en général et la perception des populations riveraines en particulier sur l’importance du Complexe WAP. Dans ce but, le Projet va mettre à jour et en œuvre le projet régional d’information, d’éducation et de communication (IEC) défini dans la phase PDF-B, qui cible essentiellement les jeunes et les femmes (les principaux utilisateurs des ressources forestières) mais aussi les autres groupes de population vivant autour du Complexe. Des efforts seront faits pour inclure dans les modules de formation des connaissances traditionnelles provenant des chasseurs et des guérisseurs traditionnels et des chefs de terres de même que des éleveurs
. L’appui du FEM d’après la réalisation 1.5 devra compléter les efforts entrepris par ECOPAS dans les communautés riveraines aux parcs W et du Projet de la Pendjari dans ses zones ciblées. 

Cofinancement du Résultat 1

97. Le PNGT 2, le PICOFA et d’autres initiatives en cours vont participer dans les processus planifiés (i) en conduisant leur propres activités comme prévu (en rapport avec la restauration des terres, au renforcement des capacités des organisations communautaires de base, à l’allocation de micro-crédits pour la promotion d’activités génératrices de revenus), (ii) en accordant du temps et des ressources pour une planification concertée avec d’autres parties prenantes, (iii) en co-finançant des études et procédés éligibles et (iv) en octroyant des ressources financières, humaines et logistiques qui permettraient la mise en œuvre de recommandations et de projets approuvés (dont les projets de gestion et de développement intégrés). 

Résultat 2: 
Gestion et inter-relations efficaces des aires protégées au niveau national (FEM 833 460$; Co-financement 3 3000 000$)

98. Dans chaque pays, le financement du FEM va appuyer les institutions responsables des aires protégées (CENAGREF au Burkina Faso, DGCN au Burkina Faso et DFPP au Niger) dans le but de renforcer les systèmes de gestion des aires protégées dans la zone du WAP. Ceci comprend, entre autres, l’appui pour : la préparation des projets de gestion et de développement des AP ; la régularisation du statut de gestion de plusieurs zones ; le renforcement des mécanismes de consultation des protagonistes; l’examen des politiques et l’appui pour la mise en œuvre en rapport avec un financement durable ; et le renforcement des capacités pour les directeurs des parcs publics et privés et des groupes communautaires. Le Résultat 2 comprend cinq réalisations décrites ci-dessous.
Réalisation 2.1:
L’ensemble des réserves du Complexe WAP est développé et géré d’une façon durable

99. Le Complexe WAP se compose de trois sous-ensembles ou blocs : Le parc trinational du W (Bénin, Burkina Faso, Niger), le Parc National de la Pendjari (Bénin) et le Parc National d’Arly (à venir). Chaque système de parcs se compose d’une aire centrale, de zones tampon (réserves de faune) et d’une zone de transition, selon le principe de zonage de l’UNESCO-MAB. Comme cela a été dit précédemment, la gestion efficace de chaque parc repose sur au moins deux outils opérationnels : Le Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) et le plan d’affaires ou business plan (BP). Sur les trois blocs, deux (W/Bénin et la Pendjari) ont un PAG opérationnel et un (le Parc de la Pendjari) a un BP opérationnel. La mise en œuvre du PAG du Parc W, qui a été élaboré récemment (2004), est conduite avec l’appui de Programme régional de UE (W/ECOPAS). Le PAG et le BP de la Pendjari sont tous mis en œuvre efficacement avec l’appui du projet de la Pendjari. Le financement FEM va donc soutenir la régularisation du statut des zones qui sont actuellement « mal gérées » (Pagou-Tandangou, Dosso, Tamou) et la finalisation et la mise en oeuvre du PAG dans les blocs d’Arly, les réserves de Dosso et de Tamou et la zone des girafes. Ce financement va également promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de plusieurs BP pour les différentes zones qui en sont dépourvues. 
Réalisation 2.2: 
 Des organes/corps permanents de consultation et de gestion impliquant les communautés résidentes, les éleveurs transhumants, les groupes de femmes et le secteur privé dans chaque pays
100. Le mandat et la composition des comités nationaux seront révisés sur la base des enseignements tirés de la phase PDF-B, en garantissant la participation de toutes les catégories de protagonistes : l’administration en charge des aires protégées, les communautés locales, les transhumants, les projets et les programmes, les ONG, les universités et les centres de recherche, les concessionnaires privés et les offices de tourisme. Actuellement la participation des éleveurs n’est pas satisfaisante malgré la grande menace que représente la transhumance pour la biodiversité d’importance mondiale du Complexe. A l’échelle des parcs, le projet va faciliter le développement d’approches de co-gestion, en impliquant la participation des acteurs clés dans les décisions relatives à la gestion des parcs. Ainsi, la composition du conseil d’administration de chaque parc sera corrigée afin d’assurer la participation de tous les acteurs, sans oublier les femmes et les éleveurs. Le financement FEM appuiera les consultations et participera aux coûts des réunions des comités et à ceux de la préparation des documents de référence pour les questions à débattre lors des réunions. Finalement, chaque institution devrait prendre en charge la participation de ses représentants de façon à promouvoir le co-financement et la durabilité. 

Réalisation 2.3:
Examen et mise à jour du cadre institutionnel pour la gestion des AP dans chaque pays
101. Le financement FEM va appuyer les réflexions en cours dans chaque pays sur la façon de renforcer les cadres politiques, légaux et réglementaires au niveau national avec des effets positifs attendus pour la zone du WAP et d’autres aires protégées dans les trois pays. Dans le cas du Bénin, il faudrait tirer des leçons des insuffisances du fonctionnement du CENAGREF en particulier, afin d’aboutir à des solutions qui assureront une meilleure mise en œuvre du Programme de pays tout en étant plus durable. Un bilan des politiques visant à trouver des solutions pertinentes et durables sera entrepris au Burkina Faso et au Niger, lesquels démontrent un grand intérêt pour l’autonomisation de la gestion des aires protégées, en se référant au cas du CENAGREF. Avec l’accroissement des revenus du secteur privé ainsi que l’augmentation et la diversification des activités de développement mis en œuvre par les populations, on devrait observer une élévation significative des revenus issus de la conservation. Suite à la proposition de réforme du système des AP, les AP des trois pays seront capables de garder une grande partie des revenus issus de l’écotourisme et de la chasse sportive dans le but de couvrir les frais courants relevant de la gestion des AP. De façon plus pratique, à la suite de ces réformes, les agences gouvernementales responsables des AP pourront utiliser l’argent qui normalement est reversé au Trésor Public à des fins de gestion et d’aménagement des parcs, les communautés pourront utiliser une partie des recettes qu’ils reçoivent pour la préservation des parcs et les concessionnaires privés auront l’obligation d’investir une partie significative de leurs bénéfices dans le développement et la gestion des parcs. Dans une certaine mesure, ceci est déjà le cas au Bénin avec le CENAGREF et l’AVIGREF/Pendjari. Au Burkina Faso et au Bénin, les concessionnaires privés contribuent actuellement au développement et à la gestion des parcs mais il n’existe pas de système pour contrôler les montants réinvestis dans les AP. La réalisation 2.3 doit être financée conjointement par cette initiative, par le projet de la Pendjari et par le Programme ECOPAS/UE ; il sera également appuyé par le PAGEN /Burkina.  

Réalisation 2.4: 
Négociation et mise en oeuvre d’un mécanisme pour une répartition équitable des coûts et bénéfices entre les principales parties prenantes (secteur privé, communautés, Etats) de chaque pays
102. Le financement du FEM appuiera l’analyse des obstacles et des perspectives en rapport avec les différents protagonistes dans chaque pays ainsi que l’organisation/la facilitation des ateliers de négociation. Les communautés disposeront de plus de moyens de participer activement à la gestion des AP, y compris à la négociation d’un système plus équitable de participation aux bénéfices. Les fonds FEM seront utilisés pour la conduite d’études préliminaires par des consultants locaux et pour des réunions et des ateliers de protagonistes. Actuellement, les organisations communautaires ont peu d’influence sur la part relative des revenus qu’elles reçoivent (30% pour les AVIGREF et 70% pour le CENAGREF au Bénin d’une part; et 2.3% pour les CVGF, 24.4% pour le Trésor Public et 73.3% pour les concessionnaires au Burkina Faso d’autre part). Les gouvernements décident de leur part et de celle des communautés mais ont peu de contrôle sur les montants reçus par le secteur privé. A la fin de ce programme, un tableau de répartition sera mis au point de façon transparente dans chaque pays par l’ensemble des protagonistes sans oublier les femmes et les éleveurs. Chaque gouvernement devra aider à prendre en charge les coûts des consultations et des négociations qui permettront d’atteindre cette réalisation.

Réalisation 2.5:
Amélioration significative dans chacun des pays de la capacité des secteurs privés et publics à promouvoir efficacement la conservation de la biodiversité dans le Complexe WAP

103. Au sein de chacun des pays, les fonds FEM appuieront les efforts de renforcement des capacités des populations et des organisations responsables des aires protégées en vue d’améliorer l”efficacité de la gestion dans les zones du WAP. Le renforcement de la capacité des directeurs des parcs privés et publics et des organisations communautaires sera encouragé grâce à des ateliers de formation, à la diffusion d’outils audio-visuels et à des voyages d’études. Les modules et les thèmes de formation devront être confirmés par les formateurs potentiels mais les thèmes suivants sont prévus. 

· Pour les forestiers et les opérateurs intéressés: la biologie (notamment l’alimentation et le comportement reproducteur) des espèces vulnérables (comme le lion, le guépard et le lycaon), la dynamique des populations d’espèces sélectionnées, le suivi écologique, etc.
· Pour les organisations communautaires: le développement et la gestion des zones cynégétiques villageoises, la prévention et la lutte contre les incursions des éléphants dans les champs, etc.
· Pour les organisations féminines: Une connaissance générale des animaux sauvages, la prévention et la lutte contre les incursions des éléphants dans les champs, etc.
104. Pour mener cette formation, le programme engagera des membres de la communauté pour leur sagesse en matière d’environnement (les chefs de terre, les chasseurs traditionnels, les éleveurs), des spécialistes disponibles issus de l’équipe de mise en œuvre, des projets en partenariat (ECOPAS/UE, le projet Pendjari, PAGEN/FEM) ainsi que des institutions spécialisées. Le cofinancement et le financement associé se feront essentiellement sous la forme d’assistance technique. 

 Cofinancement du Résultat 2

105. Il est entendu que ECOPAS/UE poursuivra son appui à la mise en oeuvre du PAG existant dans le Parc W alors que le projet de la Pendjari continuera la mise en oeuvre du PAG et du business plan dans la réserve de la biosphère de la Pendjari. En outre, tous les projets en cours doivent contribuer à la recherche, au renforcement des capacités et à l’éducation à l’environnement : (i) en acceptant de planifier ces activités en collaboration, (ii) en conduisant ensuite les activités dans les zones géographiques couvertes par le projet et (iii) en partageant systématiquement des données et des méthodologies. Chaque initiative doit aussi financer la participation des parcs qu’elle appuie dans les consultations, les études et les négociations proposées au cours du programme. 

Résultat 3: 
Efficacité d’un mécanisme de coordination durable à l’échelle régionale dans le système WAP AP (FEM : 1 399 941 US$ ; Cofinancement: 
7 969 000 US$)

106. Ce Résultat a trait à des questions au niveau régional. Alors que la taille du WAP, à cheval sur trois pays, est un atout encourageant la durabilité, l’analyse de la situation a révélé de nombreuses divergences entre les pays et entre les blocs des AP ; il s’agit de différences dans les systèmes de gestion (i.e. les systèmes de suivi des espèces, les stratégies de lutte contre le braconnage) et dans les régimes d’exploitation des espèces (par rapport aux quotas de chasse et au niveau de protection des espèces importantes comme le lion et l’hippopotame, etc.). Des mécanismes de consultation régionale ont été favorisés par le programme ECOPAS/UE mais ceux-ci n’impliquent pas les administrateurs principaux des blocs d’Arly et de la Pendjari. Il en résulte qu’une grande partie des données collectées sur les espèces soit incomplète ou simplement non fiable en raison de la migration d’animaux entre différentes sections du Complexe; de surcroît, le partage des données entre les blocs reste limité. Un animal protégé avec succès dans une section du Complexe peut être sujet au braconnage lorsqu’il migre dans d’autres sections du Complexe. 

107. Afin de remédier à cette situation, l’initiative proposée va contribuer à définir une vision à long terme cohérente du système WAP AP; cette vision concerne le développement et la gestion des AP, l’utilisation durable des ressources, les mécanismes de financement et les relations avec les communautés riveraines. Afin de mettre en œuvre cette vision, un système de gouvernance régional durable prenant en considération l’ensemble des parties intéressées sera mis en place; ce système de gouvernance facilitera le transfert d’une vision à long terme vers un schéma directeur général pour le complexe et vers des plans d’action périodiques au niveau régional qui seront mis en œuvre par l’ensemble des parties de façon concertée. 

108. Les réalisations proposées pour ce Résultat sont les suivantes:

Réalisation 3.1:
Un protocole d’accord matérialisant la volonté des trois pays de gérer en collaboration le Complexe

109. Les trois pays ont déjà exprimé leur volonté de gérer le Complexe en collaboration, notamment à travers la déclaration de la Tapoa. Le projet va s’appuyer sur cette déclaration et tirer des enseignements des mécanismes de consultation mis en place à la fois par l’initiative ECOPAS/UE et la phase PDF-B de ce projet, de même que par l’accord tripartite pour la lutte contre le braconnage mis en œuvre depuis plusieurs années. Les trois pays s’engageront ensuite formellement en faveur d’une gestion concertée grâce à un protocole d’accord signé. Le protocole d’accord donne un cadre directif pour engager le dialogue régional et pour assurer une cohérence à l’égard des approches en matière de gestion, de régimes d’exploitation et de tous les instruments politiques, législatifs et réglementaires pertinents. Il dirigera des processus de réforme qui seront entrepris au niveau national dans chaque pays afin d’améliorer la compatibilité des outils politiques et légaux. 

Réalisation 3.2:
Des organes régionaux assurant la supervision et l’orientation des décisions prises au sujet du Complexe WAP 

110. En tirant des leçons des succès et des échecs de pratiques passées, cette initiative engagera un dialogue national grâce à des organes régionaux et des mécanismes déjà en place ou qui seront mis en place. Par conséquent, il est prévu : 

· D’étendre le mandat du Comité d’orientation (un organe comprenant des ministres en charge de l’environnement) lequel est déjà en place dans le cadre du Programme ECOPAS/UE et destiné à couvrir l’ensemble des questions communes aux trois pays sur la conservation et la valorisation.  

· De mettre en place un Organe Technique Régional (OTR), soit une sorte de “Comité de pilotage”, qui a le pouvoir d’examiner et d’approuver les plans et les budgets annuels de même que les rapports évaluant les progrès. Les institutions suivantes devront être représentées dans l’OTR: les administrations nationales de surveillance des AP (c’est-à-dire les responsables supérieurs du CENAGREF/Bénin, le DFPP/Niger et le DGCN/Burkina Faso), le Directeur de chaque bloc du Complexe WAP, les communautés riveraines, les éleveurs de bétail transhumant, le secteur privé, les systèmes nationaux de recherche, l’UEMOA et d’important bailleurs de fonds. La participation des femmes appartenant aux groupes de protagonistes mentionnés ci-dessus sera particulièrement encouragée grâce à des campagnes d’information et à d’autres méthodes appropriées. 

Réalisation 3.3:
Un schéma directeur opérationnel pour l’ensemble du Complexe

111. Tel qu’indiqué dans l’analyse de la situation, seules certaines parties du Complexe ont des Plans d’Aménagement et de Gestion (PAG), lesquels ne sont pas toujours cohérents entre eux. Un schéma directeur sera développé pour l’ensemble du Complexe destiné (i) à harmoniser les PAG existants et à fournir une orientation pour les nouveaux PAG, (ii) à transcrire le protocole d’accord régional en des termes concrets et (iii) à promouvoir la cohérence entre l’aménagement des aires riveraines et celui des AP. Ce plan confirmera la vision régionale et identifiera les étapes propres à assurer la durabilité écologique et socio-économique à long terme du système des AP. Il fournira des directives en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre du PAG et de plans concertés au niveau sous-régional sur des questions transfrontalières (dans les domaines de la lutte contre la braconnage, de la recherche et du suivi écologique, de la transhumance, etc.) qui doivent être ratifiées par l’Organe Technique Régional (OTR). Il doit aussi identifier les étapes à franchir pour promouvoir le Complexe au niveau international. Ceci comprend l’enregistrement des aires protégées sur les listes internationales (UNESCO, Ramsar, etc.) propre à soutenir les efforts entrepris par les pays soit individuellement ou sous la tutelle du Programme ECOPAS/UE. 

Réalisation 3.4:
Une planification et une gestion concertées entre le trois blocs au niveau régional 

112. Les questions transfrontalières, exigeant une action concertée, englobent la lutte contre le braconnage, la recherche, le suivi de l’impact socio-économique et écologique et la transhumance. Afin de faire face à ces questions, les directeurs des blocs des AP composant le Complexe se réuniront une fois par an en vue d’élaborer les plans d’actions périodiques au niveau régional qui doivent être validés par l’Organe Technique Régional. Ces directeurs seront également responsables de la mise en œuvre des plans agréés et de la présentation de leur rapport en fin d’année à l’Organe Technique Régional pour permettre le suivi des progrès effectués.
Réalisation 3.5 
Un mécanisme opérationnel au niveau régional destiné à promouvoir la communication et le partage de l’information entre les parties intéressées

113. Il sera mis en place un forum des acteurs propre à permettre à tous les intervenants (gouverneurs des régions et communautés riveraines, organisations locales pour la conservation et /ou le développement dont des organisations de femmes et d’éleveurs, les opérateurs privés, les administrations décentralisées des services gouvernementaux pertinents, les ONG) de suivre la mise en œuvre du programme. Le forum a un rôle consultatif mais il s’agit surtout d’un organe dont le rôle est de diffuser de l’information et permettre le dialogue direct entre les intervenants. Cela va permettre d’atteindre aussi l’opinion publique dans chacun des pays grâce à une couverture médiatique adéquate de chaque réunion. On s’attend à ce que le forum joue un rôle de plus en plus important au fur et à mesure que le processus de décentralisation se développe dans les trois pays. 

Réalisation 3.6 
Une législation concertée et à jour permettant une gestion cohérente et une utilisation durable du Complexe

114. Il y a deux façons d’harmoniser la législation et la réglementation applicable dans le Complexe entre les pays et entre les sous-sections. La première est d’examiner et de mettre à jour les lois et règlements pertinents dans chacun des trois pays ; cette option sera favorisée dans le Résultat 2. La deuxième est de considérer le Complexe WAP comme une entité régionale exigeant des outils de gestion spécifiques (i.e. qui pourraient n’être applicables que dans le système du WAP AP). Cette solution sera explorée dans le cadre de questions spécifiques identifiées par l’OTR avec l’aide de spécialistes bien identifiés, à partir du protocole d’accord et suivant des directions indiquées par le schéma directeur. 
Réalisation 3.7:
Elaboration et mise en oeuvre d’un plan destiné à appuyer le financement durable de l’aménagement et de la gestion des AP 

115. Les AP sont actuellement financées par de nombreuses parties prenantes. Les gouvernements octroient les fonds nécessaires pour payer les salaires et les coûts opérationnels des forestiers et des agents de la faune situés à l’intérieur et autour des AP. Les bailleurs de fonds internationaux contribuent par le biais de projets de conservation convenus par les gouvernements ou les ONG et destinés à fournir des ressources humaines, de l’assistance technique et des ressources financières (pour l’équipement, la construction des infrastructures et les opérations quotidiennes). Au Bénin et au Burkina Faso, le secteur privé octroie de l’argent pour l’aménagement et la gestion des parcs de même que pour la commercialisation. Les communautés riveraines contribuent en nature en donnant une partie de leurs territoires ancestraux pour la conservation, en fournissant des guides et des gardes forestiers et en contribuant en espèces (seulement au Bénin) aux salaires de ces derniers.

116. Cependant, l’analyse de la situation a montré que la contribution des gouvernements est en général trop faible pour couvrir les frais courants de l’entretien des AP ; l’appui des bailleurs de fonds est essentiellement stratégique car il est de durée définie et destiné à approvisionner les AP avec de l’équipement et des infrastructures adaptés et à favoriser le renforcement des capacités institutionnelles nécessaires pour une durabilité des AP. Alors que le secteur privé s’enrichit grâce aux AP (i.e. les chasseurs, le tourisme de vision), il est réticent à investir des sommes importantes dans la mesure où les contrats de concession sont de durée définie (10 ans au Burkina Faso et cinq au Bénin).

117. La condition préalable au financement durable est de déterminer plus précisément la situation de base actuelle. Une étude sera entreprise pour estimer précisément les coûts de gestion directs et indirects des AP de même que les contributions réelles provenant du budget alloué par le gouvernement, les bailleurs de fonds, les communautés, les concessionnaires et les autres protagonistes privés. Il faudra analyser les facteurs tels que les mesures incitatives, les impôts et les réformes politiques qui agissent sur les coûts de gestion et sur les contributions des protagonistes. 

118. Les études menées durant la phase PDF-B ont identifié les étapes additionnelles suivantes propres à renforcer la durabilité financière du Complexe WAP:

· Identifier et mettre en oeuvre des approches plus rentables de gestion des AP. Ceci sera possible grâce à l’élaboration et la mise en œuvre des PAG (réalisation 2.1) ; l’amélioration du suivi (réalisation 4.1 et 4.5), en facilitant l’identification des facteurs de dégradation persistants, va aussi fournir de l’information utile pour des décisions de gestion plus efficaces; finalement, le renforcement des capacités sera aussi utile. 

· Promouvoir des réformes politiques propre à permettre aux revenus issus du Complexe AP d’être reversés au Niger et au Burkina Faso, comme c’est déjà le cas au Bénin avec le CENAGREF. Ceci fera l’objet de la réalisation 2.3. Les réformes politiques seront également utilisées pour supprimer les barrières fiscales et mettre en place des mesures incitatives positives qui encourageront les investissements privés dans la gestion des AP. 

· Accélérer le processus qui engage le secteur privé dans la gestion des AP au Niger. 
 La réalisation 2.3 sera utile à cet égard. 

· Réduire les incitations à la corruption dans ce domaine ; la réalisation 2.3 en fera la promotion ; la participation des communautés et d’autres protagonistes dans les organes directeurs (réalisation 2.2) permettra également de favoriser la transparence. 

· Aider à renforcer la capacité du secteur privé pour une qualité des services améliorée et une commercialisation plus efficace (réalisation 2.5). 

· Négocier des durées de concession avec le secteur privé qui vont: (i) favoriser un engagement financier plus important de la part des concessionnaires et (ii) permettre un suivi efficace des fonds réellement investis dans la gestion des AP. Les activités proposées pour réaliser les réalisations 2.3 et 2.4 contribueront à cela. 

119. A partir des résultats ci-dessus, il va être mis en place un mécanisme régional de financement pour des activités visant à conserver la biodiversité et à gérer les ressources du Complexe. Ce fond devra être déposé dans une institution bancaire sous-régionale comme la Banque Ouest-Africaine de développement (BOAD) et son secrétariat sera d’abord rattaché à la Coordination Régionale du Programme. Ce fond devrait permettre notamment le financement des activités communautaires visant à gérer les ressources naturelles en général et la biodiversité en particulier (voir réalisation 1.4). 

Finalement, on mettra en place un système visant à suivre étroitement à la fois les coûts de gestion et les montants et la nature des fonds (origine, montant et utilisation) investis dans l’aménagement et la gestion des AP afin de documenter la conformité avec les mécanismes convenus et les progrès entrepris dans le sens d’une durabilité financière.

Réalisation 3.8:
Une base de données géo-référencée

120. L’Office Technique Régionale du W et de la Réserve de biosphère de la Pendjari a déjà des bases de données géo-référencées, compatibles entre elles et de qualité acceptable. Le Programme va d’abord appuyer les adaptations nécessaires dans ces deux bases de données pour faciliter le réseau planifié ; il appuiera ensuite la mise en place d’une base de données géo-référencée dans l’aire d’Arly qui devra être compatible avec celles des deux autres entités. 
 Cofinancement du Résultat 3

121. Le programme ECOPAS/UE a déjà budgétisé les fonds destinés aux réunions du CO. L’appui du FEM financera la participation de nouveaux arrivants au CO (notamment les directeurs du parc de la Réserve de biosphère de la Pendjari et de celui du bloc d’Arly). De plus, l’ECOPAS/UE et les projets de la Pendjari vont chacun appuyer la participation des protagonistes à partir de leurs zones géographiques jusqu’aux consultations régionales (CPR et le Forum des acteurs) et aux ateliers. Des documents de référence au sujet des questions régionales (transhumance braconnage, etc.) seront préparés conjointement par toutes les initiatives participantes. 

Résultat 4: 
L’Enseignement, le feedback et la gestion adaptative sont garantis (FEM 908 108 $US)

En conformité avec les nouvelles procédures du FEM qui exigent que les coûts de gestion soient distingués des autres coûts, dans le budget, ce résultat a maintenant été divisé en deux, comme suit : « Résultat 4 : Le suivi, l’apprentissage, le retour adaptatif de l’information et l’évaluation sont assurés » et « Gestion opérationnelle propre au projet » : Au cours de l’atelier de démarrage, le cadre logique et la description des résultats seront révisés en conséquence.

122. Pour atteindre ce résultat, les réalisations suivantes seront effectuées: 

Réalisation 4.1:
Gestion adaptative

123. La gestion de projet adaptative sera basée sur les éléments suivants:

· Un système de suivi permettant de mesurer la biodiversité et l’impact social, à mettre en oeuvre par l’équipe du projet, comprenant une intégration et une analyse des AP et des données de surveillance à l’échelle du terroir et des liens avec les indicateurs d’impact figurant dans la matrice du cadre logique (voir SECTION II, PARTIE II : Analyse du Cadre Logique) ;

· Un programme rigoureux d’évaluation de projet, comprenant des évaluations à mi-parcours et des évaluations finales et ; 

· Un système pour tirer des enseignements, entre autres, des résultats du système de suivi décrit ci-dessus. 
Réalisation 4.2:
 Diffusion des leçons apprises

124. Cette réalisation va dépendre de trois types d’initiatives, chacune conçue pour assurer la diffusion des leçons apprises et assurer une éventuelle replicabilité (voir aussi la section sur la réplicabilité ci-dessous) : 

· Partage d’expérience avec d’autres écosystèmes en commun grâce à des ateliers et des voyages d’étude. Les négociations sont en cours entre plusieurs pays au sujet de la gestion en collaboration d’écosystèmes en commun tel que le corridor de l’éléphant sur la Volta Blanche entre le Burkina Faso et le Ghana, la population d’éléphants du Gourma entre le Burkina Faso et le Mali ou l’écosystème de la Haute Comoé entre le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire. Des fonds sont prévus dans le budget pour permettre aux agents du projet et aux intervenants importants de cette initiative de partager leurs expériences avec d’autres intervenants transfrontaliers. Dans ce but, certains intervenants identifiés du WAP participeront à des ateliers de formation pertinents et à des négociations transfrontalières dans la sous-région, alors que des acteurs impliqués dans d’autres écosystèmes transfrontaliers visiteront le Complexe et participeront à des ateliers sélectionnés et des processus conduits dans le cadre de cette initiative. 

· Diffusion des connaissances et de la méthodologie grâce à des rapports et des publications. Les administrateurs des AP de la sous-région ont exprimé le besoin d’avoir accès à des études de cas et à d’autres outils techniques leur permettant d’apprendre tout en minimisant les risques d’échec par rapport aux situations auxquelles ils sont confrontés. Le schéma directeur, les PAG et les documents sur les plans intégrés de gestion et de développement (IDMP- Integrated development and management plans) pourront être distribués aux parties prenantes. Des rapports techniques aideront à diffuser les enseignements tirés de certains processus (élaboration et adoption du protocole d’accord, le schéma directeur, les PAG, les négociations pour le partage des coûts et des bénéfices, etc.) propre à aider le renforcement des capacités au-delà du contexte du Complexe WAP. Finalement, les publications dans des revues à comité de lecture seront une contribution pour la science en général et pour des outils internationaux importants comme la Liste Rouge des Espèces en voie de disparition. Tous les documents et les publications seront rendus disponibles grâce à internet.

· Communication avec les décideurs et le grand public. Cet objectif sera atteint de trois façons : (i) l’information sera rendue disponible au grand public grâce à un site WEB et à un bulletin périodique sur le WAP. Ce bulletin sera lancé lors de la phase PDF et sera élargi à d’autres initiatives de conservation dans les trois pays (réalisation 4.5). (ii) Le forum des acteurs réunira tous les 24 mois les représentants des décideurs, des communautés, des médias, du secteur privé (y compris des concessionnaires, les agents de voyage et les entreprises cotonnières), des ONG intéressées et des bailleurs de fonds (réalisation 3.5). Ceci constitue le cadre pour la communication, la négociation et pour le partage des expériences au niveau local, régional et national. (iii) les recommandations spécifiques issues des ateliers et des réunions importantes seront remises aux décideurs au moment opportun
125. En contribuant à améliorer les systèmes nationaux pour la gestion des aires protégées (réalisation 2.3) et la cohérence régionale (résultat 3) au niveau des trois pays, le Projet renforcera les capacités afin de permettre la réplicabilité dans des écosystèmes nationaux et transfrontaliers où sont impliquées les trois pays. 

126. Finalement, la mise en place de comités thématiques (les communes, les organisations locales, les conservateurs et les directeurs de parcs, les universités et les centres de recherche) facilitera le partage des expériences et la définition des actions spécifiques pour chaque catégorie d’acteurs (réalisations 1.1 et 3.5). Ceci encouragera la réplication des bonnes pratiques entre les acteurs. 

 Indicateurs, risques et hypothèses du projet

127. D’ici à la fin du projet, celui-ci aura permis une amélioration de la cohérence et de la convergence des efforts visant la conservation de la biodiversité et le développement rural du Complexe des parcs WAP, de ses zones tampon et de ses corridors, sur une surface de 50 000 km². Chaque aire aura un plan de développement cohérent et opérationnel. Ceci comprend des plans d’aménagement et de gestion pour chaque parc y compris ses zones tampon, des schémas de zonage et de développement durable des terres riveraines et des plans de valorisation de la biodiversité. 

128. Les réglementations, pratiques et approches sociales au regard de la gestion communautaire des ressources naturelles seront définies et mises en oeuvre de façon concertée entre les protagonistes du Complexe WAP et de ses zones périphériques. Au moins 80% des décisions relatives à la gestion du Complexe WAP et de ses zones périphériques seront faites avec la participation des communautés. Les conflits entre les protagonistes (fermiers, éleveurs de bétail, administrateurs de forêts, etc.) et les conflits entre les hommes et la faune sauvage seront réduits d’au moins 10% chaque année à partir de l’année III. 

129. Les indices d’indicateurs biologiques (en matière d’espèces, d’habitat, de réduction du braconnage et des empiètements, de réduction de la pollution, etc.) des parcs WAP et de leurs zones périphériques seront améliorés d’au moins 2% dans les zones tampon, de 5 % à Arly, de 10% dans le W et de 15% dans la Pendjari. Des plans concertés impliquant les communautés, les autorités locales et les services techniques pour assurer la gestion de la diversité biologique seront mis en place dans au moins 60% de la zone du Complexe des parcs WAP. Environ 400 organisations locales de conservation et de développement (OLCD) mettront en œuvre des techniques appropriées de conservation et d’utilisation durable. Les profits nets des protagonistes importants (communautés, secteur privé et agences gouvernementales) vont accroître de 10% en moyenne.

130. La capacité des éducateurs dans le système éducatif formel, celle des ONG dans les programmes d’élimination de l’analphabétisme et de renforcement des capacités et celles des agents de développement pour l’amélioration de la prise de conscience des enjeux environnementaux des communautés riveraines seront accrues d’au moins 50%. Plus de 50% des unités administratives riveraines (communes) auront aussi des unités fonctionnelles d’éducation à l’environnement à la fin du projet. De plus, l’éducation à l’environnement sera pris en compte dans les programmes de formation dans au moins 50% des centres de formation (pour les enseignants, les agents de développement, etc.) de la zone du Complexe d’ici la fin du programme. 

131. Grâce au renforcement des capacités institutionnelles et au dialogue, le Projet participera à l’amélioration des systèmes nationaux pour la gestion des aires protégées et de la cohérence régionale au niveau des trois pays dont les effets devront se faire sentir dans l’UEMOA et la CEDEAO. 

132. Les principaux risques du projet sont décrits dans le tableau 3 ci-dessous.
Tableau 3. Risques relatifs au projet
	Risques
	Niveau
	Mesures d’atténuation

	La collaboration entre les protagonistes est affaiblie par des disputes frontalières non prévues.
	intermédiaire
	Les Etats se sont engagés grâce à des accords (les déclarations de Kompienga et de la Tapoa, les accords de lutte contre le braconnage, etc.) à coopérer pour la conservation des écosystèmes. Ce sont tous des états membres de l’Union Africaine, de la CEDEOA et de l’UEMOA qui ont tous des mécanismes de résolution de conflits. Tous les protagonistes se sont aussi engagés à la mise en oeuvre du Programme. Cette appropriation à tous les niveaux sous l’égide d’institutions sous-régionales (CEDEOA, UEMOA) et internationales (PNUD, UICN) va aider à réduire les effets potentiels de tels processus. 

	Les résultats du programme sont compromis par une sécheresse sévère
	faible
	La mise en place d’un système d’alerte précoce va permettre de prendre les mesures nécessaires pour au moins réduire les effets du changement climatique. La mise en oeuvre de plans d’aménagement et de gestion des AP va améliorer la disponibilité de l’eau pendant la saison sèche. 



	Les décisions exprimant la volonté politique des trois pays ne sont pas adéquates et efficaces sur le terrain. 
	faible
	L’équipe du projet va appuyer les trois gouvernements pour faciliter le développement et la mise en oeuvre rapide des décisions nécessaires. Le BP et l’organisme technique régional sont des instruments efficaces pour atteindre ce but. 

	Le renforcement de l’autonomie des communautés et le transfert de ressources vers celles-ci grâce au processus de décentralisation en cours dans les pays ne sont pas efficaces dans les délais prévus. 
	faible
	Les trois Etats ont commencé la mise en place d’administrations locales. Au Bénin et au Niger, les représentants des Communes sont déjà en place et les gouverneurs des régions au Burkina Faso ont été nommés. Ces derniers superviseront les élections des représentants des communes. Le programme va contribuer à renforcer la capacité des Communes
 et de leurs partenaires privés
 dans la zone. 

	Les programmes pour la réduction de la faim et la pauvreté ne sont pas efficaces dans les trois pays. 
	élevé
	L’appui et la supervision de tous les partenaires techniques et financiers
 de ces programmes vont contribuer à leur efficacité. Le programme va contribuer à accroître cette efficacité en stimulant la synergie entre les interventions dans la zone et en encourageant la mise en place de mécanismes financiers plus durables pour faire face aux besoins de financement locaux. Cela contribuera aussi à accroître les bénéfices issus de la conservation pour les populations (réalisation 3). 

	Un accroissement continu de la pression démographique résultant de la croissance démographique et de la migration dans les régions. 


	intermédiaire
	Avec la planification de l’occupation et de l’utilisation des terres, la venue et l’installation de nouveaux migrants devraient finir par être définies et réglées. De surcroît, les activités économiques des communautés autour des AP devront être conformes avec des plans de développement agréés des zones riveraines. On s’attend à ce qu’un plus grand respect des règlements officiels et des comportements plus positifs soient stimulés par (i) l’implication des communautés riveraines dans les structures de gouvernance des AP (ii) l’accroissement des avantages issus du système et (iii) des activités de sensibilisation.  

	Pression accrue de la transhumance transfrontalière
	faible
	La mise en oeuvre de l’accord de la CEDEAO en 2004 sur la transhumance transfrontalière doit être promue par l’ensemble des parties prenantes, dont ECOPAS, par ce projet et par des projets de développement locaux actifs autour des aires protégées. Avec des routes bien matérialisées, des points d’eau, des zones de pâturage et de repos localisées et entretenues adéquatement le long des itinéraires et au niveau des zones de destination finale, il devrait y avoir une plus grand contrôle de la transhumance. De surcroît, des accords intercommunautaires seront élaborés pour faciliter les interactions entre les éleveurs et les populations résidentes. Finalement, l’efficacité accrue dans la surveillance des parcs devrait décourager les empiétements des pâturages. 


133. Ce projet pose comme hypothèse principale que la relation entre les niveaux de menace et la conservation efficace de la biodiversité peut être évaluée adéquatement ; nous estimons qu’il y a des raisons suffisantes de croire à la vraisemblance de cette hypothèse en considérant : (i) le niveau d’implication des communautés dans les processus de décisions au regard du Complexe, (ii) de plus importantes incitations financières attendues pour les communautés riveraines et (iii) une forte amélioration de l’efficacité dans la gestion des AP (la surveillance en particulier) prévue dans ce projet. 

134. L’autre hypothèse majeure de ce projet stipule que celui-ci sera capable de réconcilier les points de vues et les intérêts entre le grand nombre de protagonistes concernés. Il a été souligné dans ce document que des conflits ont lieu actuellement entre des propriétaires terriens traditionnels et des migrants, entre des résidents et des éleveurs ou entre diverses communautés (éleveurs, agriculteurs résidents) et les administrateurs des AP. Toutefois, on peut noter que les interactions et la cohabitation au sein de communautés et de castes différentes culturellement sont des situations très fréquentes dans quasiment tous les villages de ces trois pays. C’est ainsi qu’il existe des mécanismes traditionnels de même que modernes permettant de minimiser les différences et résoudre des conflits lorsqu’ils apparaissent. Cette initiative devrait aider à faire face aux causes des conflits par la promotion (i) du dialogue et de la coopération entre les communautés (réalisation 1.1) et (ii) de la planification concertée à l’égard de l’utilisation des terres et des ressources (réalisation 1.2). Elle va ensuite se baser spécifiquement sur des mécanismes endogènes et modernes existants pour aider à la prévention et à la résolution des conflits (1.3). C’est pour cela qu’on estime qu’il y a peu de risque que le projet ne réussisse pas à réconcilier les points de vue des différents protagonistes ; ce risque restera sous contrôle. 

Avantages prévus au niveau local, national et mondial
Avantages au niveau intérieur
135. : Les principaux avantages du projet au niveau intérieur sont les suivants:

Amélioration de la durabilité des processus de développement autour du Complexe AP

· La planification de l’utilisation des terres est intégrée dans des processus de développement

· Diminution des conflits entre les communautés

· Amélioration de la durabilité des systèmes de production agro-sylvo-pastorale

Les AP sont mieux acceptés en raison de:

· Une meilleure prévention et résolution des conflits entre les hommes et la faune sauvage

· Accroissement des revenues par une utilisation rentable et durable de la DB (Diversité biologique) dans les terres communautaires.

· Une participation plus équitable et efficace des communautés dans la planification de l’aménagement et la gestion de l’AP 

· Amélioration de la prise de conscience du public sur les enjeux de la conservation

 Evaluation et amélioration du système national des AP dans chaque pays : 
· Suppression des contradictions au sein de chaque pays au regard des outils politiques et législatifs 

· Une capacité renforcée pour suivre et évaluer l’efficacité de la gestion de l’AP individuelle
· Accroissement des revenus issus du tourisme cynégétique ou d’autres formes de tourisme.
Avantages mondiaux
136. Les avantages mondiaux comprennent:

Un environnement favorable à la conservation de la biodiversité rendu possible grâce à :

· L’intégration de la biodiversité dans les processus de développement/de réduction de la pauvreté dans le cadre du système des AP

· Un partage plus équitable des coûts et des bénéfices découlant de la gestion des AP 

· L’amélioration des systèmes de gouvernance des AP

· L’amélioration de la prise de conscience des communautés, des décideurs et du public sur l’intérêt des AP qui recèlent une biodiversité d’importance mondiale
· Suppression des contradictions au sein des pays et amélioration de la cohérence régionale

· Amélioration de la capacité régionale à suivre l’efficacité des systèmes de l’AP et à sauvegarder la biodiversité d’importance mondibale dans les trois pays 

La réduction de la perte d’habitat et de biodiversité rendue possible grâce à : 

· Une planification concertée de l’aménagement et de la gestion des AP, y compris la surveillance des activités illégales

· Une amélioration de la connaissance et du suivi des écosystèmes et de la dynamique démographique des espèces, y compris les espèces menacées et en voie de disparition

· Une meilleure gestion des espèces à aire de répartition étendue et autres espèces migratrices

Appropriation nationale : critères d’éligibilité et motivation des pays

137. Les trois pays sont signataires de la Convention sur la biodiversité, la convention pour la lutte contre la désertification, la convention sur le changement climatique, la convention sur les terres humides et sur le commerce illégal des espèces en voie de disparition (voir tableau 4). Les trois pays reçoivent l’appui du PNUD et sont éligibles à l’appui de la Banque Mondiale. Ils ont aussi adhéré aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) de même qu’au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). 

Tableau 4. Les principales conventions internationales ratifiées par les pays 
	Convention/Accord
	Dates of ratification

	
	Bénin
	Burkina Faso
	Niger

	Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
	30/06/1994
	02/09/1993
	25/07/1995

	Convention Mondiale pour la Conservation de la Diversité Biologique (CBD)
	30/06/1994
	02/09/1993
	29/03/1995

	Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvage menacées d’extinction (CITES)
	28/02/1984
	13/10/1989
	08/09/1975

	Convention Internationale pour la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique
	14/10/1994
	26/01/1996
	10/01/1996

	Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 
	14/06/1982
	02/04/1987
	23/12/1974

	Convention Africaine sur la Conservation de la Nature et des Ressources Naturelles
	15/09/1968
	16/08/1969
	10/01/1970

	Convention sur les zones humides d’importance internationale (Ramsar)
	24/01/2000
	27/06/1990
	30/04/1987


138. Les trois pays ont adhéré aux valeurs fondamentales de solidarité, de tolérance, de respect de la nature, d’égalité et de partage des responsabilités qui sont à la base de la Déclaration du Millénaire et de celle du Sommet mondial pour le développement durable des NU. L’implication de chacun de ces pays consiste à agir vers la durabilité des ressources écologiques et la réduction de la pauvreté et de la faim, ce qui figure comme une priorité première dans les objectifs de développement du Millénaire et les documents de stratégie de réduction de la pauvreté. 
139. Pour assurer une mise en œuvre cohérente et efficace des recommandations des deux derniers Sommets mondiaux de développement durable et des conventions internationales sur l’environnement, chacun des trois pays a développé des outils appropriés pour la sauvegarde de la diversité biologique et la gestion des ressources naturelles. Ceci comprend des stratégies, des programmes et des plans d’action, des outils législatifs et de réglementations (voir les paragraphes ci-dessous). Les différents objectifs et réalisations de cette initiative ont été identifiés à partir des éléments pertinents suivants : (i) les programmes et les stratégies au niveau national, (ii) les accords régionaux et (iii) les diagnostics conduits plus récemment dans et autour de la zone du WAP. On peut noter que la stratégie nationale de la biodiversité dans chacun des trois pays a identifié le Complexe WAP comme un élément clé de la conservation de la biodiversité. 

140. Dans le cas du Bénin, la proposition de projet est en accord avec (i) le code forestier (1993), l’organisation des Communes (1997), le code de la faune sauvage (2002) et la Stratégie nationale pour la conservation de l’éléphant (2004). Il cadre aussi avec les objectifs du Programme national de conservation et de gestion des parcs nationaux (PCGPN) élaboré en 2000 conformément à loi cadre sur la gestion de l’environnement (la loi N°98-030 du 12 Février 1999). Le projet proposé contribue directement à quatre (4) des huit (8) objectifs de ce programme : (i) l’extension des mesures incitatives pour une participation effective des communautés riveraines dans la gestion des parcs (Résultat 1), (ii) la sensibilisation des protagonistes grâce à l’éducation et la communication en matière d’environnement (Résultat 1), (iii) la mise en place d’un mécanisme financier à long terme pour la conservation des parcs (Résultat 3) et (iv) le renforcement des capacités techniques et de gestion des communautés locales et du secteur public (Résultats 1,2,3,4). La proposition de projet va accroître les efforts des multiples bailleurs de fonds (FEM, GTZ, les Pays-Bas, AFD) pour la mise en œuvre du PCGPN , notamment en : 

· Contribuant à régler des questions non résolues telles que (a) la gouvernance régionale du Complexe (Résultat 3), (b) les mécanismes de financement durable (réalisation 3.7) et (c) l’engagement efficace des communautés et du secteur privé dans la gouvernance des AP (réalisation 2.2) et; 

· Diffusant les bonnes pratiques et d’autres leçons apprises au Bénin (en aidant à couvrir un plus grand nombre de villages que ceux rejoints actuellement
) et des deux autres pays du Complexe WAP (réalisations 1.4, 2.3, 2.4, 4.5). La diffusion se fonde sur les principes d’un partenariat efficace entre les communautés locales et les administrateurs des parcs et sur l’existence de cadres institutionnels permettant aux revenus générés par les AP d’être utilisés directement pour améliorer la gestion du parc. 

141. Au Burkina Faso, les activités de la proposition de projet sont conformes avec la Stratégie nationale pour la biodiversité et le Plan d’action (1999) qui constitue le cadre pour la mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB). L’objectif principal de cette stratégie est d’aboutir à une amélioration de la situation écologique du pays, à une réduction de l’érosion du patrimoine génétique des espèces animales et végétales et un éveil de la conscience nationale sur les enjeux de la perte de la biodiversité. Les outils réglementaires les plus importants complétant cette stratégie sont (i) la réorganisation du foncier (RAF Loi n° 014/96/ADP, 24 Juin , 1996), (ii) le Cadre Stratégique de lutte contre la pauvreté (2003), (iii) le Code de l’environnement (loi n° 005/97/ADP, 30 Janvier 1997), (iv) le Plan pour l’Environnement et le Développement durable (PEDD), et (v) La Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé (Décret n° 2002-604/PRES/PM/MEDEV, 26 Décembre 2002). D’autres décrets importants ont été élaborés afin d’établir les principes et les orientations de différentes questions : la décentralisation (TOD, 2001), le pastoralisme (2002), l’utilisation de produits forestiers non ligneux (1998), l’aménagement des zones de chasse, le régime des concessionnaires et des guides pour le tourisme (1998), utilisation des feux de brousse dans les zones rurales (1998), les taxes relatives à l’exploitation de la faune, la définition des différentes mesures pour la conservation des ressources aquatiques et la Stratégie Nationale pour la Conservation des éléphants (2002). 

142. Le Progamme National de gestion de la Faune et des Aires protégées (PNGFAP), mis en place récemment (2004), est basé sur ces politiques et stratégies nationales. La proposition de projet contribuera directement à cinq (5) des objectifs de ce programme : (i) la restauration de la faune et de ses habitats (Résultat 2), (ii) le suivi écologique (réalisation 2 et 3), (iii) la promotion de petites entreprises axées sur le commerce (Résultat 1), (iv) la promotion des partenariats pour la cogestion des parcs (Résultat 2) et (v) la mise en place d’institutions et de mécanismes organisationnels plus appropriés pour une gestion durable (y compris rentable) des AP (réalisations 2.3 et 3.7). Cette initiative appuie spécifiquement plusieurs solutions adoptées par le PNGFAP, dont la création d’une agence semblable au CENAGREF (réalisation 2.3), la mise en place d’un mécanisme de financement durable (réalisation 3.7) et une coopération transfrontalière plus systématique (Résultat 3). 

143. Au Niger, le gouvernement a adopté une loi importante en 2002 afin de régler le transferts des responsabilités aux régions, départements et communes dans les domaines du régime foncier, des ressources environnementales et naturelles, de l’élevage du bétail, de la pêche, de l’hydraulique et de l’agriculture. Cette loi est conçue pour promouvoir la participation efficace des communautés locales dans la gestion de l’environnement. La Stratégie pour le Développement Rural est actuellement le seul cadre de référence pour toutes les actions dans le domaine du développement rural. La République du Niger a adopté en 2000 une Stratégie Nationale, un Plan d’Action sur la Biodiversité (SNPADB) et un Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD). Le PNEDD décrit les objectifs, les politiques, les stratégies et les programmes prioritaires pour un développement écologiquement durable; il fait valoir la Gestion de la Biodiversité comme un des six programmes prioritaires au Niger. Le Niger a aussi préparé un Projet d’évaluation des besoins de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du SNPADB. La proposition de projet cadre assez bien avec et contribuera directement à la mise en œuvre des objectifs du SNPADB en: (i) faisant la promotion de la gestion durable de la faune sauvage (Résultats 2 et 3), (ii) assurant une participation efficace des communautés locales dans la gestion de la faune (Résultat 2) grâce à des règlements et des législations favorables, (iii) améliorant la connaissance des écosystèmes et de la faune sauvage (Résultats 3 et 4) et en (iv) assurant la promotion du tourisme (Résultat 2). Le projet prend en compte la Stratégie Nationale pour la Conservation de l’Eléphant du Niger (2005) dans la mesure où ce projet cible la seule population significative d’éléphants de ce pays. 

144. Relativement au système visé par cette initiative, le projet est fondé sur la volonté politique que les trois pays déploient par rapport à la conservation de la biodiversité dans le WAP. Cette volonté s’est d’abord manifestée lors (i) de l’accord tripartite contre le braconnage, puis a finalement été intégrée dans (ii) la « Déclaration ministérielle de la Tapoa » avant d’être mise en pratique grâce à (iii) la mise en œuvre conjointe du programme régional ECOPAS sur la réserve de biosphère du W appuyé par l’UE et de (iv) la mise en place du Conseil d’Orientation des ministres permettant un dialogue régulier entre les pays. Les trois pays ont ensuite lancé la présente initiative et se sont mis d’accord pour faire confiance au PNUD et à une organisation visant la conservation à laquelle ils appartiennent tous (i.e.UICN) pour sa promotion. Lors de la préparation du PDF-B, ils ont élaboré les Directives pour la gestion du Complexe WAP (UICN, 2004), document qui a tiré des leçons apprises au travers de diverses initiatives passées ou actuelles. Des organes directeurs et de consultation au niveau régional (CO, le comité de pilotage régional, le forum des acteurs, etc.) encouragés dans cette proposition font partie de cette stratégie (Résultat 3). Finalement la proposition d’objectifs (notamment d’après le Résultat 3) est conforme avec les directives fournies par la Stratégie sous-régionale de Conservation de l’éléphant en Afrique de l’ouest (élaborée en 1999 et mise à jour en 2004) et le Plan d’action pour la gestion des éléphants des corridors transfrontaliers d’Afrique de l’ouest (2003), tous les deux élaborés avec l’aide du Groupe de Spécialistes de l’Eléphant d’Afrique. 

Durabilité

145. Le projet, dans sa conception, se fonde sur le besoin de faire face aux obstacles qui limitent actuellement la durabilité du Système WAP. Ces obstacles ont été groupés en trois « éléments de durabilité » qui correspondent à des composantes géographiques et fonctionnelles distinctes du système dans son ensemble. 

146. Le système, de même que les éléments individuels de durabilité peut aussi être caractérisé selon les « types » de durabilité, à savoir la durabilité financière, socio-économique et politique. Selon l’objectif du projet, chacun de ces types est considéré comme soutenant la durabilité écologique du Complexe WAP et chacun sera directement encouragé grâce à la suppression des obstacles dont les progrès seront mesurés grâce à des indicateurs de projet. 

147. La durabilité financière sera favorisée grâce à la réalisation 1.4 et d’autres réalisations proposées dans les Résultats 2 et 3, notamment la réalisation 3.7 sur la mise en oeuvre d’un plan conçu pour promouvoir un financement durable de l’aménagement et de la gestion des AP.

148. En fait, ce projet devra aider à développer et à expérimenter un modèle pour un financement durable de la conservation de la biodiversité, à la fois dans l’AP¨ciblée et dans la zone périphérique. 

149. Plusieurs initiatives fournissent des financements sous différentes formes aux zones riveraines mais il existe peu de coordination et la durabilité est discutable puisque les systèmes de suivi et les possibilités de financement disparaissent avec la fin des projets qui les ont mis en place. Tel que décrit dans la réalisation 1.4 et dans la PARTIE VII, les possibilités de financement disponibles devront améliorer la coordination de leurs interventions et finalement s’unir pour promouvoir un mécanisme de financement en commun.
150. Les actions et les impacts du projet au regard des AP après financement du FEM seront durables grâce à (i) un contrôle amélioré des coûts de gestion, (ii) un accroissement des revenus produits (en raison d’une exploitation et d’une commercialisation plus professionnelles) et (iii) la prise en charge des frais courants grâce aux revenus issus des activités touristiques (chasse, tourisme de vision, etc.) tel que décrit dans la réalisation 3.7 et aussi dans la partie VII. 
151. Un suivi financier plus étroit de la gestion des AP (les coûts directs et indirects et les bénéfices) proposé comme un élément clé de la réalisation 3.7 procurera des données fiables aux Ministères des Finances permettant de justifier de plus grands budgets alloués par les gouvernements. 
152. La durabilité sociale sera favorisée par le Résultat 1, en particulier les réalisations 1.2 (la prévention des conflits), 1.3 (la planification de l’utilisation des terres) et 1.4 (des petites entreprises respectueuses de la biodiversité); Celle-ci sera également favorisée par la participation de tous les protagonistes dans les organes directeurs du Complexe (réalisation 2.2), par un partage plus équitable des coûts et des bénéfices (réalisation 2.4) et grâce à l’éducation à l’environnement (réalisation 1.5). De surcroît, on assistera à une réduction de la pauvreté parmi les communautés riveraines. 

153. La durabilité écologique sera favorisée grâce aux réalisations 2 et 3, notamment la mise en œuvre des PAG (réalisation 2.1) qui sont cohérents entre eux, l’élaboration du schéma directeur pour le Complexe (réalisation 3.3), l’amélioration des mécanismes de dialogue régional et de planification concertée (réalisations 3.1 à 3.5), une législation plus cohérente (réalisation 3.6), le renforcement des capacités (réalisation 2.5) et le suivi écologique (réalisations 3.4 et 4.5). Elle sera appuyée par la mise en œuvre de techniques appropriées de conservation et de valorisation de la diversité biologique par les Organisations Locales de Conservation et de Développement (OLCD).

154. La durabilité politique sera favorisée grâce au Résultat 3 : notamment par le protocole d’accord régional (réalisation 3.1 et 3.3) et le schéma directeur. Ces documents, une fois endossés par les trois pays à un niveau ministériel, empêcheront des changements brutaux dans la gestion du Complexe en dépit des changements politiques qui pourraient avoir lieu dans un ou plusieurs pays. 

155. Globalement, la durabilité sera favorisée par le développement du partenariat et des mécanismes de consultation entre les initiatives de développement et celles de conservation dans le cadre de toutes les réalisations. Un tel partenariat réduira les contradictions parmi les projets et les bailleurs de fonds et favorisera la rentabilité. Le potentiel économique, qui sera accru par une ouverture de la zone à une utilisation durable, à des échanges inter-régionaux et transfrontaliers et à un essor du tourisme de qualité, favorisera la croissance des revenus des populations voisines, fournira les pays en devises étrangères et renforcera l’intégration sous-régionale. Tout cela constitue les éléments critiques pour assurer la durabilité. Le renforcement des capacités institutionnelles des protagonistes, la stimulation de bonnes pratiques, la disponibilité d’un mécanisme de suivi régional en environnement et l’émergence d’une politique conjointe pour la conservation de la diversité biologique et la gestion de la faune sauvage vont contribuer à améliorer la durabilité des actions. 

156. Afin de déterminer les meilleures stratégies et les besoins attachés à la durabilité, les projets précédemment menés dans la zone du WAP ont été examinés attentivement afin d’en tirer des enseignements. Cela est résumé dans le tableau 5 ci-dessous.

Tableau 5. Leçons apprises d’autres projets et du PDF–B et leur prise en compte
	Leçon apprises
	Action prise

	1. En raison de la pauvreté et du manque de terre qui sévit en Afrique de l’ouest, le concept de l’AP va perdre sa crédibilité s’il est incapable d’avoir un impact positif significatif sur l’existence des populations riveraines et s’il ne permet pas aux protagonistes de participer de façon équitable dans le processus décisionnel. 
	L’expérience du CENAGREF au Bénin (et notamment la composante de la Pendjari) démontre que les communautés riveraines peuvent prendre part au système de gestion si elles constatent l’existence de mesures incitatives convaincantes et si elles reçoivent un soutien adéquat pour renforcer leurs propres capacités. Ainsi, des actions appropriées ont été planifiées pour que les communautés augmentent leurs bénéfices économiques. Le projet va accroître les rentrées économiques pour les communautés en fournissant des micro financements à des petites entreprises respectueuses de la diversité biologique (DB), en aidant les filières commerciales à se développer pour les produits les plus prometteurs, en facilitant la négociation sur la distribution des revenus dans les pays et en aidant à augmenter les retours économiques issus d’activités d’exploitation. 

	2. La co-gestion des AP, au-delà de la participation des protagonistes, implique le renforcement de partenariats efficaces parmi les protagonistes appropriés (légitimes et légaux) et des collaborations ad hoc. 
	Le projet va s’appuyer sur les leçons apprises dans le cadre des initiatives en cours et de la phase PDF-B de ce projet dans le but de favoriser des partenariats efficaces entre le secteur public, les communautés sédentaires, le secteur privé et les éleveurs transhumants. Le projet va contribuer spécifiquement à un partage équitable des rôles, des responsabilités et des bénéfices et à la mise en place de cadres légaux qui aideront à la durabilité des différents partenariats. 

	3. La gestion durable des AP repose sur une capacité institutionnelle robuste
	Cette leçon a été spécifiquement apprise grâce au sous-système d’Arly qui a été longtemps appuyé par la coopération bilatérale sans un vrai renforcement des capacités institutionnelles. 

Ainsi, les administrateurs du parc seront considérés comme faisant partie de l’équipe du projet dans la mesure où ils seront responsables de la mise en oeuvre des activités planifiées pour le site dont ils ont la gestion. Un plan spécifique de renforcement des capacités a été élaboré et sera mis en œuvre pour favoriser leurs compétences opérationnelles et techniques. De surcroît, les réunions périodiques des administrateurs des parcs au niveau régional leur offriront des occasions de partager leurs expériences et de promouvoir les bonnes pratiques (y compris la rentabilité).

	4. Le besoin de construire des cadres thématiques pour le partage des expériences entre les acteurs.
	Les administrateurs des parcs ont diverses capacités et expériences. La phase préparatoire de ce projet révèle la grande diversité des expériences produites dans les trois pays et surtout dans le Complexe WAP. Le Bénin s’est distingué avec l’expérience du CENAGREF et de l’AVIGREF, le Burkina Faso est pionnier dans l’engagement du secteur privé et le Niger est le champion dans l’enregistrement de toutes les AP dans les listes internationales (Ramsar et autres). . 

Pour valoriser le plus possible de telles expériences et pour les ajuster en vue d’une gestion rentable, le projet continuera à faciliter l’organisation de réunions périodiques des gestionnaires de parc au niveau régional. Afin d’assurer la durabilité, chaque parc prendra en charge ses représentants ; de même, le projet encouragera des réunions périodiques de concessionnaires privés, d’ONG et d’organisations communautaires au niveau régional.

	5. La durabilité financière est une des plus importantes difficultés dans le Complexe WAP. 
	 En dépit de l’appui technique et financier reçu par le Complexe depuis les années 70, il subsiste encore de nombreuses insuffisances et les agences gouvernementales ont démontré leur incapacité d’y pallier par eux-mêmes. La composante Pendjari du PCGPN (Bénin) a essayé de mettre en place des mécanismes, lors de la conception du projet, qui assureraient la durabilité financière pour que les réalisations des projets perdurent à la fin de l’appui du FEM. 

Le projet va appuyer le développement d’un business plan pour chaque sous-système qui portera une attention particulière à la rentabilité, aux stratégies pour attirer les investisseurs et au développement de possibilités commerciales. L’appui du FEM sera utilisé pour mettre en place un fond régional pour un soutien à long terme des initiatives respectueuses de la DB. De surcroît, les indicateurs permettant le suivi des coûts et des bénéfices doivent être intégrés dans le plan de travail pour permettre de suivre la situation. 

	6. Nécessité de travailler au niveau du paysage et de l’écosystème intégré pour assurer la durabilité et l’efficacité des AP.
	Ce projet s’est clairement porté sur l’intégration des terres communautaires et des AP. Les approches au Bénin (en particulier dans la Pendjari) sont encourageantes et seront partagées ainsi que développées. De nombreuses activités planifiées pour les résultats 1 et 2 ont cet objectif. En profitant des projets de développement en cours au niveau local, ce projet va promouvoir l’approche de la gestion intégrée des écosystèmes en utilisant des sites de démonstration. De surcroît, la capacité des partenaires sera renforcée de façon à leur permettre de couvrir l’ensemble de la zone périphérique du Complexe WAP. Une attention particulière est donnée aux ressources partagées (pâturages, bassins versants, terres humides).

	7. Nécessité d’une collaboration transfrontalière en vue d’une conservation efficace de l’ensemble de l’écosystème.
	Tous les intervenants font valoir que le Complexe WAP ne peut être durable que s’il est géré comme une entité. Les impacts des efforts de conservation actuels ont été réduits du fait qu’une partie du Complexe (Arly) n’ait pas reçu l’attention adéquate. Par conséquent, le projet va appuyer différentes étapes destinées à transformer le Complexe WAP en un Complexe régional géré de façon concertée. Cette stratégie sera mise en œuvre par le projet en particulier grâce aux actions planifiées dans le cadre de la réalisation 3.

	8. En s’appuyant sur le projet de la Pendjari et l’expérience burkinabé, il est clair que l’implication du secteur privé est indispensable pour atteindre la durabilité financière.
	Les revenus issus de la chasse sportive dépendent du secteur privé (les concessionnaires) mais celui-ci n’est pas actuellement impliqué dans les structures gouvernantes des AP. 

Cette initiative fera usage de cette expérience en favorisant la participation du secteur privé dans les organes gouvernants (réalisations 2.2 et 3.2) aux niveaux national et régional, en permettant d’accroître les capacités du secteur privé dans les trois pays (réalisation 2.5) et en aidant le Niger à faire face à la question de l’exploitation commerciale des zones de chasse potentielle (réalisation 2.3).


Réplicabilité

157. Cette initiative va construire un modèle qui peut être étendu sur d’autres zones et situations comparables. Les approches développées par le projet ainsi que toutes les expériences et les effets seront suivis, capitalisés et partagés au niveau national, régional et international. Ceci sera entrepris de plusieurs façons. 

158. Partage d’expérience avec d’autres écosystèmes en commun grâce à des ateliers et des voyages d’étude. Les négociations sont en cours entre plusieurs pays au sujet de la gestion en collaboration d’écosystèmes partagés tels que le corridor des éléphants entre le Burkina Faso et le Ghana le long de la Volta Blanche, la population d’éléphants du Gourma entre le Burkina Faso et le Mali ou l’écosystème de la Haute-Comoé entre le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire. Ces négociations sont en général lentes car de nombreux protagonistes, y compris le personnel du projet n’ont pas une idée claire de la complexité des différents processus à initier. Des fonds sont prévus dans le budget pour permettre aux agents du projet et à des protagonistes importants de cette initiative de partager leurs expériences avec d’autres protagonistes transfrontaliers. Dans ce but, certains protagonistes du projet issus du WAP participeront à des ateliers de formation pertinents et à des négociations transfrontalières dans la sous-région, alors que des acteurs d’autres écosystèmes transfrontaliers visiteront le Complexe et participeront à des ateliers sélectionnés et des processus conduits dans le cadre de cette initiative. De tels échanges sont déjà développés, notamment par l’UICN et d’autres protagonistes dans les ateliers de formation et des négociations entre le Ghana et le Burkina Faso
 au début de 2005. Pour réussir ceci d’une façon organisée, le Projet développera un partenariat avec d’autres initiatives ciblant les aires protégées transfrontalières en Afrique (réalisation 4.5), à la fois celles mentionnées ci-dessus et d’autres telles que le projet de préservation de la biodiversité du site transfrontalier d’Amboseli-Monduli au Kenya et en Tanzanie (FEM/PNUD/PNUE), le projet transfrontalier du Kalahari (FEM, Banque Mondiale) et le projet des parcs nationaux de Kruger-Gonarezhou (FEM/Banque Mondiale). Il propose aussi d’organiser deux ateliers pendant le projet pour partager les principales réalisations avec la communauté scientifique et les partenaires (réalisation 4.5). 

159. Diffusion des connaissances et de la méthodologie grâce à des rapports et des publications. Les administrateurs de la sous-région ont souvent exprimé le besoin d’avoir accès à des études de cas et à d’autres outils techniques leur permettant d’apprendre tout en réduisant les risques d’échec par rapport aux situations auxquelles ils sont confrontés. Le schéma directeur, les PAG et les documents IDMP (Plan intégré de gestion et de développement) pourront être distribués aux parties prenantes. Les rapports techniques aideront à diffuser les enseignements tirés de processus sélectionnés (préparation et adoption du protocole d’accord, le schéma directeur, les PAG, les négociations pour le partage des coûts et des bénéfices, etc.) propre à aider le renforcement des capacités au-delà du contexte du Complexe WAP. Finalement, les publications dans des revues à comité de lecture seront une contribution pour la science en général et pour des outils internationaux importants comme la Liste Rouge des espèces en voie de disparition (réalisation 4.5). 

160. Communication avec les décideurs et le grand public. Cet objectif sera atteint par trois moyens : (i) l’information sera disponible au grand public grâce à un site WEB et à un bulletin périodique sur le WAP. Ce bulletin sera lancé lors de la phase PDF et sera élargi à d’autres initiatives de conservation dans les trois pays (réalisation 4.5). (ii) Le forum des acteurs réunira tous les 24 mois les représentants des décideurs, des communautés, des médias, du secteur privé (y compris des concessionnaires, les agents de voyage et les entreprises cotonnières), des ONG intéressés et des bailleurs de fonds (réalisation 3.5). Ceci constitue le cadre pour la communication, la négociation et l’échange d’expériences au niveau local, régional et national. (iii) Les recommandations spécifiques issues des ateliers et des réunions importantes seront distribuées aux décideurs, si nécessaire. 
161. En contribuant à renforcer les systèmes nationaux de gestion des aires protégées (réalisation 2.3) et la cohérence régionale (réalisation 3) à l’échelle des trois pays, le Projet renforcera les capacités de réplicabilité dans les écosystèmes transfrontaliers des pays concernés . 

162. La mise en place de comités thématiques (les communes, les organisations locales, les organisations de femmes et d’éleveurs, les conservateurs et les directeurs de parcs, les universités et les centres de recherche) facilitera le partage des expériences et la définition des actions spécifiques pour chaque catégorie d’acteurs (réalisations 1.1 et 3.5). Ceci encouragera la réplication des bonnes pratiques entre les acteurs. 

PARTIE III: Dispositifs de Gestion

Mise en oeuvre du projet

163. L’unité de coordination régionale (UCR) du PNUD/FEM pour l’Afrique de ouest et du centre, en étroite coordination avec les bureaux de pays (BP) du PNUD au Burkina Faso, au Niger et au Bénin va suivre étroitement et surveiller la mise en œuvre du projet conformément aux rôles et responsabilités d’une Agence de mise en œuvre du FEM. Elle sera responsable du suivi de l’utilisation des ressources financières du FEM par le projet. Le bureau de pays du PNUD au Burkina Faso fournira un soutien technique et administratif à l’Unité de Coordination du Projet (voir ci-dessous) pour assurer une gestion axée sur les résultats et une administration adéquate des fonds. 

164. L’UCR et les bureaux de pays du PNUD assureront le suivi global et la surveillance technique du projet, en étroite collaboration avec l’UNOPS, par des visites périodiques aux unités de mise en oeuvre du projet, y compris l’UCP (Unité de coordination de projet), des comptes-rendus de mise en oeuvre du projet pour le Secrétariat du FEM, et à travers des appuis techniques aux évaluations à mi-parcours et finales du projet.

165. L’UCR et les bureaux de pays du PNUD participeront aux réunions du Comité de Pilotage du Projet (CPP) et aux réunions tripartites. Le bureau présentera et sensibilisera l’équipe du projet et les consultants à la planification du travail au PNUD, à la gestion adaptative ainsi qu’aux exigences, aux formats et aux procédures des rapports financiers, en particulier lors de la phase de démarrage du projet. Le PNUD peut fournir une assistance supplémentaire à la demande du gouvernement, grâce à des Lettres d’accord pour la fourniture de services d’appui (voir le Manuel de programmation du PNUD).
166. Les bureaux de pays du PNUD au Niger et au Bénin vont appuyer la mise en oeuvre des activités dans ces pays. 

167.  L’UCR du PNUD/FEM pour l’Afrique de l’ouest et du centre, et en particulier sa Coordinatrice Régionale pour la biodiversité en Afrique de l’ouest, est chargé de la surveillance du projet, de s’assurer que le projet satisfait aux principes d’additionnalité tout en réalisant des bénéfices environnementaux mondiaux. La Coordinatrice Régionale du PNUD/FEM a un rôle important dans le suivi de la mise en oeuvre du projet et dans la vérification que les fonds FEM sont utilisés en conformité avec les règles d’éligibilité, les politiques et les normes du FEM. La Coordinatrice Régionale va servir de liaison entre le PNUD/ Burkina Faso et le FEM ; elle conseillera ce premier sur les responsabilités du PNUD en tant qu’« Agence de mise en oeuvre » officiellement nommée par le FEM, et sur les moyens adéquats pour les remplir. Finalement, le coordinateur exécutif du PNUD/FEM à New York rendra compte régulièrement au secrétariat et au Conseil du FEM de l’exécution du projet. 

Exécution du projet
168. L’UNOPS sera engagé par le PNUD pour superviser la mise en œuvre du programme au nom des trois pays. L’UNOPS va ensuite sous-traiter l’UICN
 pour qu’il fournisse l’assistance technique aux équipes exécutives régionales et nationales du projet.

169. Les responsabilités de l’UNOPS en tant qu’agence d’exécution (ou « l’institution désignée » selon la terminologie du PNUD) et protagoniste clé du projet seront les suivantes 
:
· La sélection conjointe, en coopération avec le PNUD/Burkina Faso et le PNUD/FEM, de l’équipe de l’Unité de Coordination du Projet (UCP) ;

· La planification et le suivi des aspects techniques du projet, y compris les visites régulières sur le terrain, le suivi des critères de références en matière d’avancement du projet et le contrôle des réalisations ;
· Une participation active, lorsque cela est approprié, dans toutes les activités pertinentes ;
· L’adoption, durant le déroulement du projet, des systèmes, des programmes et des outils développés par le projet pour assurer la durabilité de ses réalisations ; 

· Un rôle actif de coordination avec les autres protagonistes tout au long du projet ;
· La préparation et la soumission des rapports périodiques d’avancement et des consultations régulières avec les bénéficiaires et les contractants ; 
· Assurer le secrétariat des réunions du Comité de Pilotage du Projet (CPP)
· Présider les réunions annuelles de l’examen tripartite du projet (TPR) ;

· Le maintien d’un compte séparé pour le projet dans le cadre de la comptabilité des fonds du projet ;
· S’assurer que les fonds avancés sont utilisés en accord avec les plans de travail et le budget du projet ; 

· La préparation, l’autorisation et l’ajustement des engagements et des dépenses; assurer les décaissements à temps, et les enregistrements et les rapports dans le domaine financier en comparaison avec les budgets et les plans de travail ;

· La gestion et le maintien des budgets, y compris le suivi des engagements, des dépenses et des dépenses planifiées par rapport au budget et au plan de travail; 
· Le maintien d’une communication productive, régulière et professionnelle avec le PNUD et les autres protagonistes du projet afin d’assurer le bon avancement de la mise en oeuvre du projet. 

170. Ces responsabilités seront prises avec l’appui de l’UICN, le principal fournisseur d’assistance technique du projet. 

171. Le programme sera exécuté par l’UNOPS en étroite collaboration avec les ministères en charge des AP au Bénin, au Burkina Faso et au Niger en accord avec les modalités du PNUD/FEM pour les projets régionaux. Lors du Comité d’évaluation du projet, il a été décidé que les structures gouvernementales suivantes travailleraient en étroite collaboration avec l’UNOPS dans l’exécution du budget et avec l’UICN dans les aspects techniques de la mise en oeuvre du projet : au Bénin, le Centre National de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF); au Burkina Faso la Direction Générale de la Conservation de la Nature (DGCN); et au Niger la Direction de la Faune, de la Pêche et de la Pisciculture (DFPP). Dans chaque pays, le ministre en charge des AP va mettre en place une Equipe nationale de mise en oeuvre appropriée. Chaque équipe nationale sera conduite par un coordinateur national qui sera sélectionné parmi les administrateurs supérieurs disponibles sur la base des termes de référence convenus à un niveau régional. Le coordinateur sera responsable de la mise en oeuvre des activités du projet au niveau national et travaillera de façon simultanée sous l’autorité du ministre approprié du pays et sous la direction technique du Coordinateur régional du projet. Chaque équipe nationale va aussi comprendre deux cadres supérieurs appuyés par l’Etat (en principe, l’administrateur ou le conservateur déjà en fonction dans le Complexe) et deux spécialistes sous contrat dont le profil doit être identifié pour compléter les compétences des cadres gouvernementaux. L’équipe va travailler en partenariat avec tous le acteurs qui ont des activités susceptibles d’avoir un impact sur la zone. 

172. Pour assurer une exécution efficace du programme, les trois pays ont décidé de mettre en place des organes d’exécution, de supervision et de consultation de même que des organes de coordination au niveau national et sous-régional. Le groupe, qui est susceptible de former le cœur du comité de pilotage du projet, s’est rencontré à Ouagadougou en décembre 2005 et s’est entendu sur une série de principes pour la mise en oeuvre du projet (voir Annexe 4). Ceux-ci prennent en compte le besoin d’ancrer le projet dans la sous-région et d’utiliser des experts qui sont de préférence originaires des pays participants ou qui en ont l’expérience selon une répartition équilibrée.

173. L’Unité de coordination du programme (UCP) a la responsabilité d’appuyer le travail de l’équipe nationale de mise en œuvre et de mettre en oeuvre directement le travail de coordination au niveau régional (réalisation 3). L’UCP siègera à Ouagadougou
, où sont basés le Programme ECOPAS/UE, l’UEMOA et le bureau régional d’Afrique de l’ouest de l’UICN (BRAO), afin de faciliter la communication entre les protagonistes importants pour la présente initiative. L’UCP va s’assurer que l’exécution du projet avance bien grâce à des plans de travail bien préparés, des termes de référence et des accords administratifs conçus avec attention et conformes avec les exigences du PNUD. L’UCP va être formée de l’équipe suivante :

· Le Coordinateur Régional (CR) sera une personne présentant d’importantes compétences techniques relatives au projet ainsi qu’une compétence avérée en matière de gestion. Il ou elle assurera toute la direction technique et le leadership du projet et sera responsable de la bonne gestion des ressources du projet. Le coordinateur du projet, tout en ayant la responsabilité du projet, sera également directement responsable de la coordination de la mise en oeuvre de la réalisation 4. Le CR va aussi assurer la liaison entre les protagonistes, les partenaires techniques et les bailleurs de fonds au niveau régional. 
· Un expert en biodiversité qui aura des responsabilités techniques transversales afin d’assurer que les activités et les réalisations restent ciblées sur la conservation de la biodiversité et que les principes et les exigences de la biodiversité soient intégrés dans les réalisations commerciales et financières. Il ou elle aura des responsabilités primordiales dans la coordination de la mise en œuvre du Résultat 3. 

· Un socio-économiste sera responsable du Résultat 1 et un spécialiste des aires protégées sera responsable du Résultat 2. 

174. D’autres collaborateurs partenaires peuvent fournir d’autres types d’assistance technique spécialisée nécessaire pour la mise en oeuvre de certaines activités (voir section « Fournisseurs de services d’assistance technique » (TASP, Technical Assistance Service Providers). Ces spécialistes sont entre autres le spécialiste des aires protégées mentionné ci-dessus, mais aussi un spécialiste des SIG, un spécialiste de la planification de l’utilisation des terres, un spécialiste dans le domaine des TIC (Technologies de l’information et de la communication) et un spécialiste de l’éducation à l’environnement.

175. L’ensemble du personnel et des consultants au niveau régional (à court et long terme) sera sélectionné par concours. L’équipe de l’UCP va aussi compter un assistant administratif et un assistant financier. Les responsabilités de l’UCP sont les suivantes :

· Etre en liaison étroite et fournir un appui au travail des Equipes nationales de mise en œuvre ;
· Gérer la mise en oeuvre du projet au quotidien, coordonner les activités du projet conformément aux règles et procédures du PNUD/FEM et sur la base des directives fournies par le Comité de pilotage du projet (CPP) ;

· Assurer la coordination de l’ensemble du projet tout en s’engageant à être indépendant et impartial dans le cadre des échanges de coopération et d’information ;
· Fournir des intrants techniques dans le cadre des réalisations lorsque cela s’avère nécessaire; 

· Se coordonner avec les protagonistes du projet et les programmes régionaux pertinents au projet, notamment le programme ECOPAS/UE, l’Autorité du bassin du Niger et le projet de la Pendjari ; 

· Convoquer trimestriellement des Réunions de mise en oeuvre du projet en vue de faire le bilan de l’avancement dans la mise en oeuvre des plans de travail du projet ;
· S’assurer, avec le PNUD, que des tâches spécifiques soient imparties à des fournisseurs de services d’assistance technique sous-traités ou à des consultants nationaux et internationaux selon un processus d’appel d’offres concurrentiel. Les responsabilités de l’UCP (Unité de coordination du Projet) dans ce domaine comprennent l’élaboration de documents d’appels d’offre et de termes de références ;

· Organiser les réunions et les ateliers au niveau du projet, e.g. l’atelier de démarrage, les réunions du Comité de pilotage du projet (CPP), etc. ;
· Travailler étroitement avec les bureaux du PNUD dans la région en organisant et fournissant le soutien technique et logistique et la coordination de toutes les missions et affectations des consultants nationaux et internationaux ; 

· Préparer l’ensemble des rapports du projet.
176. Dans la PARTIE III de la SECTION IV, on trouve les termes de référence pour l’équipe du projet. Des descriptions de tâches plus détaillées pour les membres de l’équipe nationale de la mise en œuvre et les compétences recherchées pour les membres de l’équipe nationale seront préparées par le Coordinateur Régional une fois en fonction. 

Supervision du projet

177. Trois organes de supervision ont été identifiés lors de la consultation avec les protagonistes du projet: Un Conseil d’Orientation (CO), un organe technique régional (du type du Comité Régional de Pilotage) et les comités nationaux de pilotage.

178. Le Conseil d’Orientation (CO) est un organe au niveau ministériel qui détermine l’orientation politique du programme. Il devrait couvrir toutes les questions transfrontalières portant sur le Complexe ; il pourrait finalement embrasser d’autres questions que celles ayant trait uniquement à la conservation. Les ministères responsables de la supervision sont ceux en charge des aires protégées ; mais le Conseil d’Orientation couvre d’autres Ministères (les Finances, l’Agriculture, L’Elevage, l’Hydraulique et l’Aménagement du territoire) afin de faire face à ces questions spécifiques. Il se réunira en session ordinaire tous les dix-huit (18) mois en vue d’adopter les dossiers soumis à son attention par le Comité de Pilotage Régional (CPR) ou d’entreprendre des initiatives visant à consolider la politique intégrée régionale pour les zones protégées et la gestion de la faune. Tel que déjà mentionné, le CO est déjà en place grâce à l’initiative ECOPAS. 
179. La mise en oeuvre du projet sera supervisée par le Comité de Pilotage Régional (CPR) qui sera investi de la responsabilité d’approuver les plans et rapports opérationnels et annuels du projet et de garantir que les activités du projet soient en accord avec celles exposées dans le document agréé du projet et avec les cadres de politiques dans la région. Le CPR tiendra sa première réunion durant la phase de démarrage du projet et se réunira ensuite deux fois par an pour faire le bilan de l’avancement du projet, suivre les résultats, recevoir d’autres rapports qu’ils peuvent demander à cet effet et s’entendre sur des plans de travail annuels continus Le CPR réunira les représentants (i) des administrations chargées de la surveillance des aires protégées (un pour chaque pays), (ii) les communautés riveraines, (iii) le secteur privé, (iv) les systèmes nationaux de recherche dans les trois pays, (v) l’UEMOA , (vi) l’UICN et (viii) le PNUD. Les partenaires techniques 
 et financiers actifs dans le Complexe participeront aux réunions du CPR comme des observateurs. Le Comité de Pilotage Régional constituera l’organe scientifique et technique du Conseil d’Orientation.

180. En plus du CPR (Comité de pilotage régional), les Comités de Pilotage nationaux (CPN) seront mis en place. Au Burkina Faso, il y a déjà un comité national permanent pour le suivi des initiatives axées sur la conservation qui a été établi comme une partie du Programme National pour la Gestion des Ecosystèmes naturels (PRONAGEN). La décision ministérielle nommant les membres du Comité National est suffisamment ouverte pour satisfaire la composante Burkinabé du programme WAP/FEM. Dans le cas du Bénin et du Niger, les CPN mis en place lors de la phase PDF-B seront maintenus. Les CPN seront composés comme d’habitude de l’administrateur responsable des AP (avec la fonction de président), du point focal opérationnel du FEM et d’un représentant de chacun des organismes suivant : les bureaux PNUD et UICN dans les pays, les universités et les centres de recherche, les communautés riveraines, les organisations communautaires actives dans le domaine de la conservation, les éleveurs transhumants, les propriétaires terriens, le coordinateur national de chaque projet de conservation actif dans le Complexe (i.e. ECOPAS/Bénin et le projet Pendjari au Bénin), le directeur régional en charge des AP.

181. Les CPN vont permettre à d’importants intervenants de suivre les activités et l’avancement au niveau national ; ils vont également faciliter le partage des informations entre les projets actifs et permettre que les coûts soient partagés lorsque différents projets sont intéressés par la même étude ou activité. Ils vont examiner et commenter les plans et rapports annuels des pays qui doivent être approuvés par le CPR. Les directeurs nationaux en charge des AP vont être de bons liens entre les Comités Nationaux et le Comité de pilotage régional dans la mesure où ils président le premier et participent au second.
182. A la suite de l’approbation du projet par le FEM, les représentants des trois pays vont se réunir dans le cadre du Comité d’examen des Projets (CEP) afin de finaliser les accords de mise en oeuvre. Les accords qui doivent être décidés comprennent la confirmation du rôle de l’UICN et la localisation géographique de l’Unité de Coordination du Programme, les décisions relatives à la façon dont les réunions régionales doivent être présidées
, etc.

Les organes consultatifs

183. Etant donnée la vaste surface du Complexe WAP, le grand éventail d’acteurs et d’enjeux, il est apparu nécessaire de créer un Forum des acteurs qui va rassembler tous les 18 à 24 mois les représentants de tous les acteurs concernés par la gestion des parcs ou ceux ayant un intérêt dans les parcs, notamment :

· Les membres du Comité de Pilotage Régional;

· Les Directeurs/gestionnaires du parc ;

· les organisations villageoises en charge de la faune ;

· les organisations d’éleveurs;

· les organisations de femmes; 

· les guides touristiques locaux; 

· les universités et les centres de recherche, et
· Les partenaires techniques et financiers des programmes actuellement mis en oeuvre dans la zone. 

184. Le Forum va constituer une plateforme des acteurs et un cadre pour la communication et la négociation. 

185. La mise en place des Comités thématiques (Communes, organisations locales, conservateurs et directeurs de parcs, universités et centres de recherche) va faciliter le partage des expériences, la définition des actions spécifiques à chaque catégorie d’acteurs et une plus grande appropriation du Programme. La périodicité des réunions sera définie par les acteurs lors des premières réunions. 
Fournisseurs de Services d’Assistance Technique 
186.  Lors de la phase préparatoire de ce projet, un certain nombre d’organisations dans la région ont été identifiées pour fournir de l’assistance technique. Un certain nombre de ces organisations devraient jouer un rôle clé dans la mise en œuvre du projet. Beaucoup de ces organisations sont déjà actives dans la région, avec des activités financées par des bailleurs de fonds. On peut noter que ces organisations n’ont pas encore été sélectionnées pour être engagées comme fournisseurs de services d’assistance technique. Le tableau 6 fait la liste des organisations régionales les plus solides et appropriées qui seront invitées et examinées pour être engagées comme fournisseurs de services d’assistance technique. Ces organisations sont notées pour chaque réalisation de projet (voir le cadre logique dans la SECTION II, PARTIE II : L’Analyse du cadre logique.

187. Ces organisations seront invitées à faire une proposition pour certaines tâches. Certaines activités pourraient nécessiter plusieurs organisations qui devront, dans ce cas, travailler ensemble. 
188. La principale différence entre les fournisseurs de services d’assistance technique et le service standard des sous-traitances réside dans le fait que le projet est conçu pour que ces fournisseurs de services d’assistance technique construisent, au cours des activités du projet, un système de livraison de services basé sur le principe de couverture des coûts ; ainsi, la fourniture de services après la fin du projet se poursuivra. Donc, les fournisseurs de services d’assistance technique vont devenir la composante fondamentale de la stratégie de durabilité du projet. 

Tableau 6. Liste préliminaire des organisations à engager comme fournisseurs de services d’assistance technique
	Réalisation (titre abrégé)
	Exemples des types d’activités de coopération technique à mettre en oeuvre avec l’appui des fournisseurs d’assistance technique, y compris les produits clés
	Candidate TASPs 
	Allocation budgétaire indicative du FEM pour la sous-traitance ($)

	
	
	
	Répartition indicative
	Répartition indicative

	1.1 Cohérence entre les initiatives axées sur le développement local et la conservation 
	Renforcement des capacités, y compris la formation, l’organisation de tables rondes et autres types d’ateliers
	Commission de l’UICN des politiques environnementales, économiques et sociales (CPEES) – Groupe de travail sur la gestion participative (CMWG-Collaborative management working group)
	64 800
	64 800

	1.2 Planification de l’utilisation des terres
	Renforcement des capacités, y compris la formation et les évaluations sur le terrain
	Spécialistes de la gestion participative 
	21 600
	 

	
	
	ONG
	10 800
	 

	
	
	CBRD3
	10 800
	 

	1.3 Mécanismes de prévention des conflits
	Gestion des corridors (bétail et éléphants), y compris l’animation communautaire, la formation communautaire participative
	Groupe de spécialistes de l’éléphant d’Afrique (GSEAf) 
	10 800
	10 800

	
	
	Les universités et les centres de recherche dans les trois pays
	21 600
	 

	1.4 Petites entreprises respectueuses de la biodiversité
	Identification d’activités prometteuses, y compris des évaluations suivies par la préparation d’un programme  de petites subventions
	Universités et centres de recherche
	21 600
	 

	
	
	Des ONG de femmes spécialisées dans les trois pays
	21 600
	 

	1.5: Un programme de communication et d’éducation relative à l’environnement (CEE)
	Renforcement des capacités, y compris la préparation, la mise en oeuvre et le test d’un programme de CEE, feedback  pour une nouvelle préparation
	Commission sur l’éducation et la communication (CEC) de UICN
	54 000
	54 000

	TOTAL RÉSULTAT  1
	 
	 
	237 600
	129 600

	2.1: Un plan d’aménagement et de gestion (PAG) opérationnel 
	Analyse de situation et facilitation des ateliers, y compris la collecte de données, si nécessaire
	Commission mondiale de l’UICN sur les aires protégées (CMAP)
	86 400
	86 400

	2.2: Des organes de gestion et de consultation permanents
	Mécanismes de financement, y compris la formation, l’organisation de tables rondes et d’autres types d’atelier
	ONG
	5 400
	 

	
	
	Bureau régional pour l’Afrique de l’ouest de l’UICN (IUCN/BRAO)
	32 400
	32 400

	2.3: Le cadre institutionnel pour la gestion des AP
	Enseignements tirés des cadres actuel et passé, y compris la préparation des évaluations avec des recommandations précises
	CMAP (Commission Mondiale des Aires protégées)
	10 800
	 

	
	Facilitation des ateliers de travail
	UICN/BRAO
	21 600
	21 600

	2.4: Un mécanisme pour le partage des coûts et bénéfices
	Appui technique et facilitation des ateliers de travail
	CPEES
	5 400
	 

	2.6: Forte amélioration de la capacité des secteurs privé et public dans chaque pays
	Elaboration du plan de renforcement des capacités
	ONGs
	5 400
	 

	
	Formations
	Des spécialistes du développement organisationnel
	16 200
	 

	TOTAL RÉSULTAT  2
	 
	 
	183 600
	140 400

	3.4 Réalisation d’une planification et d’une gestion concertées entre les trois blocs au niveau régional
	Facilitateur, y compris la formation, l’organisation de tables rondes, des rencontres de haut niveau, et d’autres types d’atelier
	WCPA
	5 400
	5 400

	
	
	CEESP
	5 400
	5 400

	3.5 Un mécanisme encourageant le partage de l’information et de la communication
	Un système IEC opérationnel, y compris l’élaboration et la mise en place de bases de données, sites web, et l’offre de formation aux utilisateurs clés
	CEC (Environmental Education specialists) 
	5 400
	5 400

	3.6 Une législation concertée et mise à jour
	Analyse de situation, mais également la rédaction de projets de textes juridiques, la facilitation des ateliers de validation et autres types de formation
	IUCN - World Commission on Environmental Law (CEL)
	54 000
	54 000

	
	Facilitation d’ateliers
	IUCN/BRAO
	27 000
	27 000

	3.7: Financement durable pour le développement et la gestion des AP
	Fond fiduciaire, y compris les négociations, la facilitation de tables rondes, la formation des gestionnaires et la production d’un matériel  d’information adapté
	Commission des politiques environnementales, économiques et sociales de l’UICN (CPEES)
	54 000
	54 000

	
	
	West African Development Bank (BOAD)
	162 000
	 

	3.8: Une base de données géo-référencées
	Développement de la base de donnée et formation
	IUCN - Des spécialistes du SIG
	32 400
	32 400

	TOTAL RÉSULTAT  3
	 
	 
	345 600
	183 600

	
	
	TOTAL
	766 800
	469,800


NOTE: Voir aussi le tableau C1 ‘List of Technical and Funding Partners of the Programme’ dans le Résumé Exécutif FEM pour la liste complète de partenaires et leurs rôle.
Coordination avec d’autres interventions

189. Les activités proposées dans ce Programme vont compléter et continuer de renforcer celles menées dans le cadre d’autres initiatives. Tel que conçu, le Programme ne pourrait pas réaliser les résultats attendus sans la participation d’autres initiatives importantes comme le Programme ECOPAS/parc W financé par l’Union Européenne, le Projet de la Pendjari financé par la GTZ, la KfW et l’AFD/FFEM et les Programmes d’appui au développement local. C’est ainsi que le Programme ECOPAS et le Projet de la Pendjari ont planifié d’entreprendre des travaux importants à l’intérieur de la réserve de biosphère du W et de la Pendjari alors que le Programme proposé met l’accent sur (i) les activités dans les AP qui ne reçoivent pas d’appui financier (le bloc d’Arly, les réserves du Tamou et de Dosso) (ii) la coordination régionale au niveau du système et (iii) les aires riveraines.

190. Dans chacun des trois pays, il existe d’autres initiatives de sauvegarde qui ne sont pas toujours actives dans la zone du WAP ; ce programme va assurer la liaison avec des initiatives pertinentes en vue d’une action et d’une synergie concertées ; c’est ainsi qu’au Burkina Faso, le programme contribuera à alimenter une réflexion sur le rôle des communautés riveraines dans la gestion des AP (intrant 2.1 et 2.2), à l’analyse et à l’amélioration des lois et des réglementations en matière de flore et de faune (intrant 1.6 et 1.8) et à l’identification de mécanismes acceptables de financement à long terme des AP (intrant 1.9) qui sont actuellement menés par le partenariat pour l’amélioration de la gestion des écosystèmes naturels (PAGEN) financé par la Banque Mondiale et le FEM.  

191. En tant qu’organes auxquels l’ensemble des administrations et des programmes de surveillance ainsi que les projets intervenant dans le Complexe ne peuvent se soustraire, le Conseil d’Orientation et le Comité de Pilotage Régional jouent un rôle clé de coordination des interventions dans le Complexe ; ils aideront ainsi à éviter les divergences entre les initiatives tout en maximisant la synergie. 

192. Les projets suivants appuyés par le FEM sont particulièrement pertinents pour la présente initiative en raison de la nature des thèmes abordés et/ou parce qu’ils sont actifs au sein du Complexe WAP : 
· Le projet de gestion intégré des écosystèmes des plaines et des bas-fonds du Sahel (SILEM) : Le projet SILEM est un programme d’une durée de quinze ans au Burkina Faso, financé par le FEM et la Banque Mondiale, et réparti en trois phases consécutives de cinq ans dont le but est d’améliorer les pratiques de gestion des ressources dans des sous bassins versants sélectionnés grâce à une approche de gestion intégrée des écosystèmes (GIE). La première phase (2005-2009) du SILEM a pour objectif de développer la capacité locale et institutionnelle nécessaire à l’application de l’approche GIE. Elle développera les instruments et testera les différents composants/instruments du programme avec les communautés vivant dans des bassins sélectionnés dans quatre provinces, dont celle de Kompienga, province voisine du bloc d’Arly. 

· Le Programme d’Action Communautaire du Niger (PAC), est un programme co-financé par l’IDA et le FEM. Le PAC représente un effort majeur et à long terme avec un plan de financement indicatif sur 12 ans comprenant trois phases de quatre ans. Bien que le PAC couvre l’ensemble du territoire du Niger, la première phase du Programme (2005-2008) ne va toucher que 15-20% des communautés. Ceci devrait inclure des financements pour des micro-projets communautaires dans les environs du Parc national du W, comme des équipements scolaires, des centres de santé, des centres d’alphabétisation, des puits, des projets dans le domaine de la foresterie, de la pêche, de la conservation des sols, de la stabilisation des dunes et de l’agriculture. 

· Le projet sur l’interface entre le cheptel, la faune sauvage et l’environnement dans les terres arides (DLWEIP) est actuellement en préparation par le PNUE et le Bureau interafricain des ressources animales de l’Union Africaine (AU-IBAR –Nairobi, Kenya). Ce programme d’une durée de 3 ans conçu d’après la deuxième (DB2) et la quatrième (DB4) priorités stratégiques du FEM sera mis en œuvre dans quatre sites de démonstration, dont trois au Kenya et un autour du bloc d’Arly au Burkina Faso. Son objectif est d’intégrer les ressources de la biodiversité et le cheptel à l’interface entre les écosystèmes productifs mixtes et les aires protégées en Afrique. 

· Le programme sur les zones en marge du désert (DMP). Ce projet est financé par le FEM/PNUE ; il couvre neuf pays, dont le Burkina Faso et le Niger au Sahel, mais ne prend pas en compte le Bénin. Les fonds du FEM sont utilisés pour: l’inventaire des espèces et des habitats menacés ou en voie d’extinction ; le suivi des changements de la biodiversité d’importance mondiale ; le développement et la mise en œuvre de modes de récolte durables ; la validation et l’adoption de techniques de réhabilitation viable de l’écosystème ; le développement et les essais de gestion durable de la biodiversité ainsi que de technologies et modèles en matière de conservation dans les sites sélectionnés du projet dans chacun des neuf pays. Ce projet a un impact indirect sur le Complexe WAP grâce à l’amélioration d’une participation nationale efficace dans la conservation transfrontalière. 

· Le programme pour l’inversion de la tendance à la dégradation des terres et des eaux dans le bassin du fleuve Niger (2004-2009) est financé conjointement par le FEM/Banque Mondiale et le PNUD, par les gouvernements de la France, des Pays-Bas et de la Norvège et par la Banque Africaine de Développement. L’objectif du projet en matière de développement est de fournir aux neuf pays riverains une occasion de définir un cadre transfrontalier pour le développement durable du bassin du fleuve Niger, grâce à un renforcement des capacités et à une meilleure compréhension des ressources en terre et en eau du bassin.
193. Le projet fera un effort particulier pour mettre en place des mécanismes réguliers de communication et de coordination avec les projets cités ci-dessus, avec d’autres projets sur la biodiversité et ceux relatifs au développement menés par le secteur privé dans la région. Cette stratégie va servir plusieurs objectifs; elle servira à identifier et à assimiler des connaissances et des expériences, produits par le biais d’autres efforts, afin d’assurer que le projet se construise sur la connaissance disponible la plus avancée. Il va aussi permettre une coordination avec d’autres projets, d’objectifs similaires ou apparentés, afin d’éviter une répétition inutile des efforts. 

PARTIE IV: Plan et budget de suivi et évaluation 
194.  Le suivi et l'évaluation seront conduits en accord avec des procédures établies du PNUD et du FEM et seront menés par l'équipe du projet et par les Bureaux de Pays du PNUD avec un soutien du Coordinateur Régional du PNUD-FEM. La Matrice du Cadre Logique dans la section II, Partie II fournit des indicateurs de performance et d'impact pour la mise en oeuvre du projet ainsi que les moyens de vérification correspondants. Ceux-ci formeront la base sur laquelle sera construit le système de Surveillance et d'Evaluation du projet. Le plan de Surveillance et d'Evaluation du projet sera présenté et finalisé lors du Rapport de Démarrage du Projet qui suit un réglage collectif minutieux des indicateurs, des moyens de vérification, et la délimitation complète des responsabilités de S&E de l'équipe du projet.

195.  Le projet sera évalué selon le système de suivi-évaluation conçu durant la phase PDF-B et sera en accord avec les procédures PNUD et les exigences des Etats. La planification indiquée dans le cadre logique sera mise à jour au cours des premières étapes du Programme. Un plan détaillé pour le suivi de chaque composant sera rédigé au démarrage du Programme. Les indicateurs ainsi que les moyens de vérification seront clarifiés ultérieurement dans le même sens. Des rapports trimestriels et annuels seront préparés et diffusés à toutes les parties prenantes.

196. Des bilans annuels seront organisés avec les protagonistes, en particulier par le biais des organes de supervision, en vue d'évaluer l'exécution du Programme par l'Etat et de formuler les recommandations requises.

197. Deux évaluations techniques externes sont prévues. Le premier bilan à mi-parcours (3ème année) et le second à la fin du Programme. 

198.  Le suivi et l'évaluation du projet seront conduits en accord avec des procédures établies du PNUD et du FEM et seront menés par l'équipe du projet et par le Bureau de pays du PNUD (PNUD-BP) avec un soutien du PNUD-FEM. L'Analyse du Cadre Logique dans Annexe B du Résumé Exécutif fournit des indicateurs de performance et d'impact pour la mise en oeuvre du projet ainsi que les moyens de vérification correspondants. Ceux-ci formeront la base sur laquelle sera construit le système de Suivi et d'Evaluation du projet

Suivi et établissement de rapports
Phase de Démarrage du Projet
199.  Phase de Démarrage et Atelier de Démarrage du Projet: Le Plan de Surveillance et d'Evaluation, comprenant les indicateurs et les besoins d'information de base, sera affiné et finalisé durant la Phase de Démarrage. Il y aura un Atelier de Démarrage qui rassemblera les principaux protagonistes du projet pour les familiariser avec l'équipe du projet, développer de façon détaillée un Plan de Travail annuel et un Budget pour la première année des opérations, s'accorder sur le contenu et le calendrier des soumissions des rapports d’activités du projet aux différents niveaux de la structure de gouvernance, s’entendre sur les réunions d’examens de projet et sur les fonctions des comités de pilotage au niveau local et national. Pour finir, l'atelier de Démarrage fournira la possibilité d'informer l'équipe du projet sur les planifications budgétaires liées au projet du PNUD et de l’UNOPS, les examens du budget, et une reprogrammation si nécessaire. Pour les années suivantes, un petit atelier annuel sera tenu pour établir des Plans de travail et des prévisions de budget et faire de nouveaux ajustements au système de suivi et d'évaluation en cas de nécessité.

200.  Un objectif fondamental de l'Atelier de Démarrage sera d'assister l'équipe du projet dans la finalisation de la préparation du premier plan de fonctionnement annuel sur la base de la matrice du cadre logique du projet. Ceci comprendra la relecture du cadre logique (indicateurs, valeurs et cibles de référence, moyens de vérification, hypothèses), en communiquant tout détail additionnel si besoin et, sur la base de cet exercice, finaliser le plan de fonctionnement annuel avec des indicateurs de performance mesurables et correspondants aux réalisations prévues du projet. 
201. De plus, le but et l'objectif de l'Atelier de Démarrage seront de:(i) présenter l'équipe du projet à celle du PNUD-FEM qui appuiera le projet lors de sa mise en oeuvre, nommément les BP (Bureau de Pays) et l'état major responsable, (ii) détailler les rôles, les services d’appui et les responsabilités complémentaires de l'équipe du PNUD vis à vis de l'équipe du projet: et (iii) fournir une vue d'ensemble détaillée des exigences de soumission de rapports, de suivi et d'évaluation (S&E) du PNUD-FEM. De même, l'Atelier de Démarrage fournira l'occasion d'informer l'équipe de projet sur la planification budgétaire des projets du PNUD et des procédés de révision budgétaire. 
202. L'atelier de Démarrage fournira aussi à toutes les parties l'occasion de comprendre leurs rôles, fonctions, et responsabilités au sein des structures décisionnelles du projet, y compris dans le domaine de la communication et des comptes-rendus, ainsi qu’à l’égard des mécanismes de résolution de conflits. Les Termes de Référence pour l'équipe du projet et les structures de prises de décision seront à nouveau discutés si besoin est, dans le but de clarifier les responsabilités de chaque partie pendant la phase de mise en oeuvre du projet. 

203. Un Rapport de Démarrage sera immédiatement préparé suite à l'Atelier de Démarrage. Celui-ci comprendra un examen du contexte du projet, comprenant toute modification depuis la phase de conception qui pourrait affecter la mise en oeuvre, et détaillera les différents niveaux de suivi et d'évaluation qui se mettront en place tout au long du projet avec des informations spécifiques sur les rôles, les responsabilités, les activités et les indicateurs à surveiller durant la première année des opérations. Pour tous les protagonistes, les mécanismes du PNUD suivants seront définis et programmés avec des actions comprises dans le rapport de démarrage: Rapport Annuel de Mise en oeuvre du Projet (PIR-Project Implementation Report), Rapport Annuel de Projet (APR –Annual Project Report), réunions de Revues Tripartites (TPR-Tripartite Review) ainsi que la nature et le calendrier des évaluations de mi-parcours et des évaluations finales. 
Responsabilités et Etapes du suivi
204.  Un calendrier détaillé des réunions d’examen du projet sera établi par les dirigeants du projet, en consultation avec les partenaires de mise en oeuvre du projet et les représentants des protagonistes et sera ajouté dans le Rapport de Démarrage du Projet. Ce calendrier comprendra: (i) des calendriers provisoires pour les Réunions de Comités de Pilotage (ou des mécanismes de coordination et/ou de conseil appropriés) et (ii) les activités de Suivi et d'Evaluation liées au projet. 

205. Le suivi au jour le jour de la progression de la mise en oeuvre relèvera de la responsabilité du Coordinateur Régional selon le Plan de Travail Annuel du projet et ses indicateurs. L'Equipe du Projet informera le Bureau de pays principal du PNUD (Burkina Faso) et, s'il y a lieu, l'Unité de Coordination Régionale du PNUD/FEM en cas de retard ou de toute autre difficulté rencontrés au cours de la mise en oeuvre de manière à ce qu'un soutien approprié ou des mesures correctives soient adoptés de façon rapide. 
206. Le Coordinateur Régional et le Conseiller Technique FEM du Projet ajusteront les indicateurs de progrès et de performance/impact du projet en consultation avec toute l'équipe du projet lors de la Phase de Démarrage avec le soutien de l'équipe du PNUD. Des objectifs spécifiques pour la mise en oeuvre de la première année et des indicateurs de progrès avec leurs moyens de vérification seront développés lors de cet atelier. Ceux-ci seront utilisés pour estimer si la mise en oeuvre progresse au rythme prévu et dans la bonne direction et si elle fera partie du Plan de Travail Annuel. Les agences nationales d’exécution prendront également part à l'Atelier de Démarrage qui établira une vision commune des objectifs d'ensemble du projet. Des buts et des indicateurs pour les années suivantes seraient définis chaque année comme une partie de l'évaluation interne et les processus de planification seraient pris en charge par l'équipe du projet 

207. Les mesures des indicateurs d'impact liées à des bénéfices mondiaux seront prises selon un calendrier défini pendant l'Atelier de Démarrage et exposées dans le Cadre Logique du Projet. Ces mesures seront entreprises par le biais de sous-contrats ou de contrats de service intermittents avec des institutions appropriées (e.g. la couverture végétale par le biais de l'analyse de l'imagerie satellite, ou les populations d'espèces particulières par le biais des inventaires) ou par le biais d'études spécifiques qui devront faire partie des activités du projet ou d'échantillonnage périodique comme dans le cas de la sédimentation. 

208.  Le Suivi Périodique du progrès de la mise en oeuvre sera entrepris par le Bureau de pays principal du PNUD grâce à des réunions trimestrielles avec l'équipe de coordination et les experts du projet, ou plus fréquemment si jugé nécessaire. Ceci permettra aux parties de faire le point et d'intervenir pour régler tout problème relatif au projet dans un délai qui permette une bonne mise en oeuvre des activités du projet. Des visites sur le terrain par les Bureaux de pays du Burkina, du Bénin et du Niger seront aussi effectuées de façon régulière selon un calendrier agréé qui doit être détaillé dans le Plan de Travail Annuel du projet. Les BP seront responsables de la préparation des rapports sur les conclusions des missions et ainsi identifier tout besoin de soutien. Les conclusions et les recommandations pour une action ou un soutien seront communiquées à l'équipe de l'Unité de Coordination Régionale du PNUD/FEM de façon opportune pour que les actions appropriées puissent être déclenchées pour soutenir le projet. 

209. Le Suivi Annuel se déroulera à travers la Revue Tripartite (TPR). Ceci est la réunion la plus importante au niveau politique pour les parties directement impliquées dans la mise en oeuvre du projet. Le projet sera soumis à la Revue Tripartite (TPR) au moins une fois par an. La première réunion sera tenue au cours des douze premiers mois après le début de la mise en oeuvre complète. L'Agence d'Exécution du projet préparera un Rapport Annuel de Mise en oeuvre du Projet (PIR) et le soumettra au BP-PNUD et au bureau régional du PNUD-FEM au moins deux semaines avant la Revue Tripartite TPR pour être examiné et commenté.

210. Le Rapport d’exécution du projet (PIR) sera utilisé comme un des documents de base pour les discussions au cours de la réunion de la Revue Tripartite (TPR). L'équipe du projet présentera le PIR au TPR, en soulignant les questions en matière de politiques et les recommandations quant aux décisions des participants du TPR. L'Agence d'Exécution du projet informe aussi les participants de tout accord réalisé par les protagonistes durant la préparation du Rapport Annuel du Projet (APR) sur la façon de résoudre les questions opérationnelles. Des analyses séparées de chaque composante du projet peuvent aussi être conduites si besoin. 

La Revue Tripartite Finale (TTR-Terminal Tripartite Review)

211. La revue tripartite finale se tient au cours du dernier mois des opérations du projet. L'agence d'exécution du projet (UNOPS) est responsable de la préparation du Rapport Final et de sa soumission au Bureau de pays du PNUD. Il devra être présenté sous forme provisoire au moins deux mois avant la Revue tripartite finale (TTR) pour permettre sa révision et servira de base de discussions pour la revue tripartite finale (TTR). La revue tripartite finale considère la mise en oeuvre du projet comme un tout, faisant particulièrement attention si le projet a atteint ses objectifs déclarés et a contribué au plus large objectif environnemental. Il décide si des actions sont encore nécessaires, en particulier celles en relation avec la durabilité des résultats du projet, et agit comme un véhicule par lequel les enseignements tirés peuvent être retenus pour aller nourrir d'autres projets en cours d'élaboration de mise en oeuvre. 

212. La Revue tripartite (TPR) a autorité pour suspendre les déboursements si les indicateurs de performance du projet ne sont pas atteints. Les indicateurs seront mis au point au cours de l'Atelier de Démarrage, basés sur les taux de livraison et sur les évaluations qualitatives de mise en œuvre des réalisations.

Procédures d’établissement de rapports 

213.  L'agence d'exécution du projet (UNOPS), conjointement avec l'équipe élargie du projet (Bureaux de pays du PNUD et personnel des Etats-majors), seront responsables de la préparation et de la soumission des rapports suivants qui font partie du processus de suivi. Les éléments de (a) à (f) sont obligatoires et strictement en rapport avec le suivi, alors que ceux de (g) à (h) ont une fonction plus large ; leur fréquence et leur nature sont spécifiques au projet et devront être définies au cours de la mise en oeuvre.

(a) Rapport de Démarrage (IR-Inception Report)

214.  Un Rapport de Démarrage du Projet sera préparé immédiatement après l'Atelier de Démarrage. Il comprendra un Plan de Travail Annuel/Année1 divisé en quatre trimestres et détaillant les activités et les indicateurs de progrès qui guideront la mise en oeuvre durant la première année du projet. Seraient inclus dans ce plan de travail les dates des visites spécifiques sur le terrain, des missions d’appui du BP- PNUD ou de celles de l'Unité de Coordination Régionale (UCR) ou de celles des consultants, ainsi que l’échelonnement des réunions des structures décisionnelles du projet. Ce Rapport comprendra aussi le budget détaillé du projet pour toute la première année de mise en oeuvre, préparé selon le Plan de Travail Annuel et comprenant toutes les exigences de suivi et d'évaluation pour mesurer efficacement les performances du projet durant la période des 12 mois ciblés.
215. Le Rapport de Démarrage inclura un texte plus détaillé sur les rôles institutionnels, les responsabilités, les actions de coordination et les mécanismes de feedback des partenaires liés au projet. De plus, une section sera consacrée à l’avancement du moment de l'établissement du projet et des activités de démarrage et d'une mise à jour de tout changement de conditions externes qui pourrait affecter la mise en oeuvre du projet.

216. Une fois finalisé, le rapport sera distribué à tous les homologues du projet qui se verront donner un mois pour y répondre par des commentaires ou des requêtes. Avant cette mise en circulation du rapport de démarrage (IR-Inception Report), le BP-PNUD et l'Unité de Coordination Régionale du PNUD-FEM auront revu le document.

(b) Rapport Annuel de Projet (APR-Annual Project Report )

217. Le Rapport Annuel de Projet (APR) est une exigence du PNUD et s’encadre dans la supervision, le suivi et la gestion de projet menés par le bureau de pays du PNUD. Il s’agit d’un rapport d'auto-évaluation, de la part de la direction du projet et destiné au Bureau de pays (BP), qui fournit des intrants au processus de soumission de rapports du BP et au ROAR (Rapport annuel axé sur les résultats), tout en étant un intrant clé pour la Revue Tripartite du Projet. Un rapport annuel de projet (APR) sera préparé sur une base annuelle avant la Revue Tripartite du Projet pour montrer les objectifs atteints selon le Plan Annuel de Travail du projet et évaluer les performances du projet en contribuant aux résultats escomptés par le biais de réalisations et de travail en partenariat.
218.  Le format du Rapport annuel de Projet (APR) est flexible mais devrait inclure :

· Une analyse de la performance du projet au cours de la période relevée, comprenant les réalisations produites et, si possible, l'information sur le statut du résultat 

· Les obstacles rencontrés au cours de la réalisation du projet et leurs causes
· Les trois (au plus) obstacles principaux à la réalisation des résultats

· Plan annuel de travail et budget, Evaluation de l’assistance aux pays (CAE-Country Assistance Evaluation) et autres rapports de dépenses [produit par le système ERP (Entreprise Resource Planning)]
· Enseignements tirés

· Recommandations claires pour une orientation future en abordant les problèmes clés encore présents.
(c)  Rapport d’exécution du Projet (PIR-Project Implementation Report)

219.  Le Rapport d’exécution du projet (PIR) est un processus de contrôle annuel demandé par le FEM. Il est devenu pour les directeurs de projet, un outil essentiel pour sa gestion et son suivi et livre le principal moyen de tirer des enseignements des projets en cours. Au bout d'une année de mise en oeuvre du projet, un Rapport d’exécution du Projet doit être achevé par le Bureau de pays (BP) en même temps que le projet. Le PIR peut être préparé à tout moment pendant l'année (Juillet-Juin) et idéalement avant la Revue Tripartite (TPR). Le PIR serait alors discuté au cours de la Revue Tripartite (TPR) pour obtenir comme résultat un Rapport d’exécution du projet agréé par le projet, l'agence exécutive, le BP du PNUD et les CR concernés.

220. Les PIR individuels sont rassemblés, revus et analysés par les CR avant de les envoyer à des groupes qui travaillent sur les mêmes domaines d’intervention (cluster) au niveau de l’état-major du PNUD/FEM. Ces groupes de travail soutenus par l'Unité de S&E du PNUD/FEM analysent les PIR par domaine d’intervention, thème et région pour des mêmes questions/ résultats et leçons. Les Conseillers Techniques et les Conseillers Techniques Principaux y jouent un rôle clé en consolidant l'analyse. 

221. Les PIR analysés par domaine d’intervention sont ensuite soumis pour discussion au sein d’une équipe de travail inter-institutions par domaine d’intervention (Interagency Focal Area Task Forces) du FEM ; ceci a lieu chaque année autour du mois de Novembre et des rapports renforcés par domaine d’intervention sont ensuite réunis par l'Unité Indépendante S&E du FEM sur la base des conclusions des Equipes de travail.

222. L'Unité de S&E du FEM fournit le champ et le contenu du Rapport d’exécution du projet (PIR). A la lumière des ressemblances entre le Rapport Annuel du projet (APR) et le Rapport d’exécution du projet (PIR), le PNUD/FEM a préparé un format de référence harmonisé.

223.  Dans le cadre de la préparation du Rapport d’exécution du projet (PIR), le projet évaluera la validité des risques du projet identifiés durant sa conception ainsi que l'émergence de nouveaux risques et de leur sévérité
. L'évaluation des risques devrait alimenter la préparation d’un sous-rapport de gestion de risques dans le PIR et l’enregistrement de ces risques dans les systèmes intégrés pertinents en collaboration et en liaison avec le Bureau National Principal du PNUD et l'Unité de Coordination Régionale du PNUD/FEM. 

224.  Il existe d’autres risques par rapport à l'utilisation de certains instruments financiers au sein du projet, i.e. si le projet (particulièrement la composante FEM) procure des fonds à des instruments financiers tels que des fonds en fiducie, des fonds d'amortissement, de fonds renouvelables, des garanties partielles des risques liés au crédit, de services de micro finances, de mécanismes de crédit-bail (leasing) ou d'assurance. Pour les risques additionnels liés à l'utilisation des instruments financiers mentionnés, un type spécifique de rapport est exigé par le biais du Rapport d’exécution du projet (PIR) et de systèmes intégrés. 
(d) Des rapports d’avancement trimestriels 

225. De courts rapports soulignant les principales mises à jour de l’avancement du projet seront fournis tous les trois mois au Bureau National du PNUD et au bureau régional du PNUD-FEM par l'équipe du projet.

(e)  Des Rapports Thématiques Périodiques
226.  Lorsque demandé par le PNUD, le PNUD/FEM ou le Partenaire de mise en oeuvre, l'équipe du projet préparera des Rapports Thématiques Spécifiques en se concentrant sur des questions ou des aires d'activité spécifiques. La demande pour un Rapport Thématique sera envoyée sous forme écrite par le PNUD à l'équipe du projet et précisera clairement la question ou les activités nécessitant un rapport. Ces rapports peuvent avoir comme objectif de récapituler les leçons apprises, d'offrir une vue d'ensemble de certains domaines-clés, ou faire des exercices permettant d’évaluer et de surmonter des obstacles et des difficultés rencontrés. On demande au PNUD de réduire au minimum ses demandes de Rapports Thématiques auprès de l’équipe de projet et de leur allouer des délais raisonnables lorsqu’il en fait la demande. 
(f)  Rapport Final du Projet

227.  Durant les trois derniers mois du projet, l'équipe du projet préparera le Rapport Final du Projet. Ce rapport complet résumera toutes les activités, les résultats et les réalisations du Projet, les enseignements tirés, les objectifs atteints ou pas, les structures et systèmes mis en place, etc. et sera l’exposé définitif des activités du projet pendant sa durée de vie. Il soumettra également des recommandations à toute étape ultérieure à suivre pour assurer la viabilité et la réplicabilité des activités du Projet.

[image: image9.jpg]



(g) Les Rapports Techniques

228. Les Rapports Techniques sont des documents détaillés qui traitent de domaines spécifiques d'analyse ou de spécialisations scientifiques au sein du projet. Dans le cadre du rapport de démarrage, l'équipe du projet préparera une liste provisoire de Rapports, en détaillant les rapports techniques qui doivent être préparés au sujet de domaines d'activité clés pendant la durée du projet ainsi que les dates provisoires auxquelles ils doivent être rendus. Si nécessaire cette liste de Rapports sera révisée et mise à jour et incluse dans les Rapports Annuels du projet (APR) à venir. Les Rapports Techniques peuvent aussi être préparés par des consultants externes et devraient être complets avec des analyses spécialisées sur des domaines de recherche clairement définis dans le cadre du projet et de ses sites. Ces rapports techniques représenteront une contribution importante du projet dans des domaines spécifiques et permettront une diffusion des informations appropriées ainsi que des bonnes pratiques aux niveaux local, national et international

(h) Publications du Projet

229. Les Publications du Projet constituent une méthode de cristallisation et de diffusion des résultats et des réalisations du Projet. Ces publications peuvent être des textes scientifiques ou d’information sur les activités et les réalisations du Projet et se présenter sous la forme d'articles dans des revues, de publications multimédia, etc. Ces publications peuvent être basées sur des Rapports Techniques selon la pertinence ou l'intérêt scientifique etc. de ces rapports, ou peuvent être aussi des résumés ou des compilations de séries de Rapports Techniques et autre recherche. L'équipe du projet déterminera si ces Rapports Techniques méritent une publication formelle et planifiera (en consultation avec le PNUD, le gouvernement et autres groupes de protagonistes compétents) la sortie de ces publications sous un format cohérent et reconnu. Les ressources du Projet devront être définies et allouées à ces activités de façon appropriée et proportionnée au budget du projet. 

Evaluation Indépendante

230.  Le budget sera sujet à au moins deux évaluations externes indépendantes comme suit:

(i) Evaluation à mi- parcours
231.  Deux évaluations indépendantes à mi-parcours seront effectuées à la fin de la troisième et de la sixième année de mise en oeuvre. Les évaluations à mi-parcours détermineront l’état d’avancement vers la réalisation des résultats et identifieront les corrections à entreprendre si nécessaire. Elles se concentreront sur l'efficacité, l'efficience et le respect des délais de mise en oeuvre du projet; mettront en relief les questions exigeant des décisions et des actions, et présenteront les enseignements initiaux tirés de la conception, de la mise en œuvre et de la gestion du projet. Les conclusions de ces revues seront ajoutées en tant que recommandations pour l’amélioration de la mise en oeuvre pour la suite du projet. L'organisation, les termes de référence et le rythme des évaluations à mi-parcours seront décidés après consultation du document de projet entre les différentes parties. Les termes de référence pour ces évaluations à mi-parcours seront préparés par le Bureau de pays du PNUD selon les directives de l'Unité de Coordination Régionale et du PNUD-FEM. 

(j) Evaluation finale

232.  Une Evaluation Finale indépendante aura lieu trois mois avant la réunion de la Revue tripartite finale et se concentrera sur les mêmes questions que celles de l'évaluation à mi-parcours. L'évaluation finale étudiera également l'impact et la durabilité des résultats, y compris la contribution au développement des capacités et à la réalisation des objectifs en matière d’environnement mondial. L'Evaluation Finale devrait aussi offrir des recommandations pour des activités de suivi. Les Termes de Référence de cette évaluation seront préparés par le Bureau de pays du PNUD selon les directives de l'Unité de Coordination Régionale et du PNUD-FEM. 

233. L'Agence d'exécution fournira au Représentant résident les compte-rendus financiers périodiques certifiés relatifs au statut des fonds du PNUD (y compris du FEM), selon les procédures établies présentées dans les manuels de Finance et de Programmation.
Leçons apprises et Partage des Connaissances

234. Les résultats du projet seront diffusés à l'intérieur et au-delà de la zone d'intervention du projet par l'intermédiaire d'un certain nombre de réseaux et de forums pour partager l'information existante. De plus:

· Le projet participera, dans les cas pertinents, à des réseaux financés par le PNUD-FEM qui sont organisés pour les cadres supérieurs travaillant sur des projets présentant des caractéristiques communes. Le PNUD/FEM mettra en place un certain nombre de réseaux tels que la Gestion Intégrée de l'Ecosystème, l'éco-tourisme, la co-gestion, etc. qui fonctionneront surtout sur la base d’une plateforme électronique. 
· Dans les cas appropriés et pertinents, le projet identifiera et participera à des réseaux d'intérêt scientifique ou axés sur les politiques et /ou sur tout autre réseau qui pourrait être utile à la mise en oeuvre du projet grâce aux leçons apprises.
235. Le projet identifiera, analysera et partagera les enseignements tirés qui pourraient être bénéfiques à la conception et à la mise en oeuvre de projets futurs comparables. Identifier et analyser les enseignements tirés est un processus permanent et le besoin de communiquer de telles leçons en tant qu'une des contributions centrales du projet exige une communication minimale d’une fois tous les 12 mois. Le PNUD /FEM fournira un format et assistera l'équipe du projet dans la classification, la documentation et le compte-rendu des enseignements tirés. Pour cela, il faudra attribuer un pourcentage des ressources du projet à ces activités. 

Tableau 7. Plan de Travail indicatif de suivi -évaluation et budget correspondant

	Type d'activité de S&E 
	Parties responsables
	Budget en US$  

Ne comprend pas le temps de travail de l'équipe du projet
	Calendrier

	Atelier de Démarrage
	· Coordinateur de projet

· Bureau de pays du PNUD

· PNUD FEM
	Doit être déterminé comme faisant partie de la préparation du Plan annuel de travail (AWP-Annual Workplan ) avant le ASL(Limites de dépenses autorisées)
	Dans les deux premiers mois suivant le début du projet

	Rapport de Démarrage
	· Equipe de projet

· Bureau de pays du PNUD
	Aucun
	Directement après l’atelier de démarrage

	Mesure des moyens de vérification des indicateurs d'objectif du projet
	· Le Coordinateur de projet supervisera l’engagement d'études et d'institutions spécifiques, et délèguera les responsabilités aux membres appropriés de l'équipe 
	Doit être mis au point dans la phase et l’atelier de démarrage
	Début, milieu et fin de projet

	Mesure des moyens de vérification de l'avancement et des performances du projet (mesures sur une base annuelle)
	· Supervisée par le Conseiller technique FEM du projet, et le Coordinateur de Projet

· Mesure par officiers supérieurs régionaux et les IA (agences de réalisation) locales
	Doit être déterminée comme faisant partie de la préparation du Plan annuel de travail (AWP) 
	Chaque année avant le APR/PIR et suivant la définition des plans de travail annuels

	APR et PIR
	· Equipe de projet

· BP du PNUD

· PNUD-FEM
	Aucun
	Chaque année

	Revue Tripartite (TPR) et Rapport de la Revue Tripartite 
	· Homologues du gouvernement

· BP de PNUD

· Equipe de projet

· PNUD-FEM UCR
	Aucun
	Chaque année, sur réception du Rapport Annuel du projet (APR)

	Réunions de Comité de pilotage
	· Coordinateur de Projet

· BP du PNUD
	 Aucun
	Suivant l’atelier de démarrage du projet et ensuite au moins une fois l'an

	Rapports de statut périodiques
	Equipe de Projet
	 5000$
	Déterminé par l'Equipe de projet et le BP du PNUD

	Rapports techniques
	· Equipe de Projet

· consultants recrutés selon le besoin
	20 000$*
	Déterminé par l'Equipe de Projet, UNOPS et BP du PNUD

	Evaluation externe à mi parcours
	· Equipe de projet

· UNOPS

· BP du PNUD

· PNUD-FEM UCR
· Consultants externes (i.e. Equipe d'évaluation)
	70 000$
	A la mi-parcours de la mise en oeuvre du projet

	Evaluation externe finale
	· Equipe de projet

· UNOPS

· BP du PNUD

· UCR PNUD-FEM 

· Consultants externes (i.e. Equipe d'évaluation)
	80 000$
	A la fin de la mise en oeuvre du projet

	Rapport Final 
	· Equipe de projet

· UNOPS

· BP du PNUD

· Consultants externes
	Aucun
	Au moins un mois avant la fin du projet

	
	· Equipe de projet

· UCR PNUD-FEM ( formats suggérés pour la documentation des meilleures pratiques etc.)
	25000 (en moyenne 
5000 $ par année)*
	Chaque année

	 Audit
	· BP du PNUD

· UNOPS

· Equipe du projet
	15000 (en moyenne 
3000 $ par année)* 
	Chaque année

	Visites sur les sites de terrain (coût du voyage du personnel PNUD facturé selon les frais de l’Agence de mise en oeuvre (IA-Implementing)
	· BP du PNUD 

· UCR PNUD-FEM (comme approprié)
· Délégués du gouvernement
	20 000 (en moyenne une visite par an)* 
	Chaque année

	Indication du cout total 

Ne sont compris ni le temps de l'équipe de projet ni les dépenses de l'équipe du PNUD ni les frais de voyage. 
	 350 000 $ US
	


* Ces montants qui peuvent sembler relativement plus élevés que d'habitude prennent en compte le fait que l'initiative est de niveau régional avec quatre composantes dans la mise en oeuvre du dispositif: L'unité de coordination régionale du projet et trois équipes de mise en oeuvre au niveau national. Les allocations du budget pour ce plan de S&E sont pris en compte dans l'allocation pour la réalisation 4 et pour les coûts de gestion du projet dans la section III du PRODOC : Budget total et Plan de travail. Les audits, l’évaluation à mi parcours et l'évaluation finale sont comprises dans la ligne de budget « Evaluations » (74500); Les coûts pour les enseignements tirés et les rapports sont inclus dans la ligne de budget « Contractual services » (72100); Et les coûts pour les visites sur le terrain sont inclus dans la ligne de budget « Travel » (71600).
PARTIE V: Contexte juridique
236.  Ce Document de Projet devra être l'instrument désigné comme tel dans l'article 1 de l'Accord type d'assistance de base entre les gouvernements du Burkina Faso, du Bénin et du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement, signé par les différentes parties. L’agence de mise en œuvre du pays hôte devra, pour les besoins de l'Accord type d'assistance de base, rendre compte à l'agence de coopération du gouvernement telle que définie dans le présent Accord.

237.  Le Représentant résident du PNUD au Burkina Faso est autorisé à effectuer par écrit les types de révision, énumérés ci-dessous, à ce Document de Projet, pourvu qu'il ou elle ait obtenu l'accord de l'unité du PNUD-FEM et ait la garantie que les autres signataires du Document de Projet n'ont pas d'objection aux changements proposés :

a)  Révision de, ou addition à, toute annexe au Document de Projet ;
b)  Des révisions qui n’impliquent pas de changements significatifs dans les objectifs immédiats, les réalisations ou les activités approuvées du projet, mais qui sont dues à des modifications au sujet d’intrants déjà agréés ou en raison d’augmentations de coût dues à l'inflation; 

c) Des révisions annuelles obligatoires qui réorganisent la livraison des intrants convenus du projet ou les coûts accrus d’expertise ou autres coûts dû à l'inflation ou qui prennent en compte la capacité de flexibilité de l’agence en matière de dépenses ; et

d) Inclusion d'annexes additionnelles et de fichiers joints uniquement tels que désignés dans ce document de projet.
238. Afin de reconnaître correctement le FEM pour son appui financier, un logo FEM devra apparaître sur toutes les publications de projet concernant le FEM y compris sur le matériel du projet et les véhicules achetés avec les fonds du FEM. Toute citation dans des publications concernant les projets financés par le FEM devra faire référence au FEM. Le logo du PNUD devra aussi être plus visible et séparé de celui du GEF si possible, dans la mesure où la visibilité des Nations Unies est importante à des fins sécuritaires.
SECTION II: CADRE STRATEGIQUE DE RESULTATS ET APPORT DU FEM
PARTIE I: Analyse du surcoût apporté par le FEM
A. Contexte historique du projet

239.  Le complexe WAP intégrant les Parcs W, Arly et Pendjari représente un système d' Aires Protégées (AP) situé à cheval sur trois pays d'Afrique de l'Ouest: le Niger, le Bénin et le Burkina Faso. On trouve dans cette zone une diversité biologique de grand intérêt. L’objectif de ce projet est d'augmenter de façon importante l'efficacité et la durabilité au long terme du système WAP AP en ciblant les faiblesses au sein de sa gestion et en éliminant les obstacles importants qui favorisent actuellement les pertes en diversité biologique. Dans un premier temps, il aidera à l'établissement de mécanismes de planification de développement intégré qui impliqueront des initiatives de développement dans les aires riveraines, un aménagement des AP et une gestion pour faire face aux contradictions existantes et créer ainsi un environnement plus respectueux de la diversité biologique. Puis dans un deuxième temps, il tirera les enseignements de l'intervention ECOPAS/UE sur la réserve régionale de la biosphère du W, et de ceux du projet Pendjari sous financement allemand sur la réserve de la biosphère du Pendjari, afin d'instaurer un système de gestion plus efficace dans les sections les plus fragiles du système. Puis dans un troisième temps, il mettra en place des mécanismes de consultation entre les pays qui aideront à promouvoir une cohérence au niveau du système et à une coordination régionale plus efficace.

240.  Le financement du FEM appuiera la formation de systèmes de gouvernance qui impliqueront de façon plus efficace les communautés nomades et sédentaires ainsi que le secteur privé dans les processus de prises de décision concernant la planification et la gestion des AP. Le financement encouragera des activités économiques respectueuses de la biodiversité dans les zones périphériques des AP et récompensera les bonnes pratiques favorisant la durabilité. Des fonds seront investis ultérieurement pour permettre la mise en place d'un mécanisme de financement plus durable pour les AP. Pour atteindre les résultats escomptés, ce projet travaillera de pair avec des initiatives de développement et de conservation appropriées au système du WAP afin d'essayer puis d'adopter des processus de planification et de mise en oeuvre compatibles les uns avec les autres.

B. Estimation du surcoût 
B.1
Situation de référence
241. La situation de référence, le soutien financier et le scénario par rapport aux trois principales composantes du projet sont décrits en détails dans la “ Section I, Partie I, Analyse de la situation” et brièvement résumés ci-dessous. La quatrième composante - “Apprentissage, Evaluation et Gestion Adaptative”- est intrinsèque au projet actuel et a donc une situation de référence nulle
. 

B.1.1
Elément de durabilité #1 : des communautés actives 

242.  La situation de référence actuelle comprend un certain nombre de projets et de programmes de niveau national qui appuient l'émergence de communautés actives dans les zones tampon et de transition au voisinage du système WAP AP. Les activités de base dans cette zone et les dépenses de base estimées sont décrites ci-dessous par pays et par projet.
243. Le Bénin: Le Programme d’Appui au Monde Rural dans les départements d’Atacora et de Donga (PAMRAD) est financé par la coopération Belge (2004-2007). Il cible le renforcement des capacités des organisations communautaires de base dans les zones en question ainsi que la mise en oeuvre de micro-projets axés sur la demande. Ce projet travaille en étroite coordination avec le Bureau des actions villageoises du Projet de la Pendjari, comprenant les villages riverains du Parc National du Pendjari. Le financement total du projet s'élève à $4,47 millions, dont $0,5 million est considéré comme un co-financement de base pour le projet actuel.

244. Le Burkina Faso: Les initiatives suivantes sont en cours de mise en oeuvre:

· Le Troisième Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT3) – aussi connu sous le nom de CBRD3 (Third Community-Based Rural Development Program) est un programme d’une durée de 15 ans partagé en trois phases de cinq ans. Le but de ce programme est de réduire la pauvreté et de promouvoir un développement durable en renforçant le pouvoir communautés locales, à la fois sur le plan administratif et économique, afin qu'elles puissent gérer leur propre processus de développement. Ce programme vise plus spécifiquement à instaurer (i) la capacité au niveau local de gérer des efforts de développement local, et (ii) la capacité institutionnelle pour appuyer le processus de décentralisation du Burkina Faso. La Phase I (2001-2006) est financée par IDA, le Fonds International pour le Développement de l'Agriculture, l'Ambassade du Danemark et par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et a pour but de développer la capacités des habitants de zones rurales et de faciliter l'émergence des municipalités rurales (communes rurales). La Phase II (2007-2010) s'appuiera sur les réalisations de la Phase II pour étendre le Programme au niveau national. Durant cette phase, le programme PNGT fera partie d'un programme national qui atteindra tous les villages, que ce soit individuellement ou de façon regroupée. La Phase III consolidera ce qui aura été réalisé et préparera sa stratégie de retrait. Ce programme a contribué à l'émergence de CVGT (Comités Villageois de Gestion des Terroirs) dans tous les villages riverains des blocs du W et d'Arly ainsi qu'au processus actuel de création des communes. La responsabilité du CVGT est d'aider à la mise en place et à la mise en oeuvre du plan de développement au niveau de chaque village. Ce programme national sur quinze ans représente un budget de 74 millions de US$ dont 3,0 millions de US$ sont considérés comme co-financement de base du projet actuel.  

· Le Programme d'investissement communautaire en fertilité agricole (PICOFA) est financé conjointement par le FIDA, la BAD, la BOAD, le gouvernement du Burkina Faso et par les bénéficiaires (2005-2011). Son objectif spécifique est de veiller à la conservation et à la restauration du sol dans la région de l'Est. Ce programme cherche à aborder les besoins exprimés par les communautés de base en matière de contrôle de l'érosion, de renouvellement de la fertilité des sols, d’irrigation à petite échelle, de développement des zones inondables et d'intensification des systèmes de production des récoltes et du bétail dans le but de renforcer la productivité. Le projet en est au stade de recrutement du personnel et couvre inter alia les villages riverains des parcs du W et de Arly. Le programme représente un budget total de $21.1 million dont $5.0 sont considérés comme co-financement de base pour le projet actuel. 
· Le Projet d’appui au développement local de la Province de Kompienga (PDLKom) (2004-2006) est financé par la coopération autrichienne et se présente avec le même type d'activités que le programme PNGT3. Il vise la zone de la province de Kompiega qui se situe à la périphérie du Bloc Arly. La zone ciblée, dépendante du Complexe WAP, englobe les communes de Pama et de Madjoari. Le programme possède un budget total de 1,05 million de $US dont 0,05 million de $US est considéré comme un co-financement de base pour le projet actuel.
· Le Programme d’Appui au Développement Local de l'Est du Burkina Faso (ADELE) est financé par la coopération Suisse. L'objectif de ce projet qui poursuit des actions dans toutes les provinces riveraines de la zone WAP au Burkina Faso est de renforcer les capacités de gestion et de planification des populations locales. Les principales actions se sont centrées sur la sensibilisation et la formation, se concentrant sur les approches en matière de gestion des ressources naturelles. En tant que projet axé sur la demande, il soutient spécifiquement les initiatives locales émergentes et a oeuvré avec les populations locales pour établir les limites des Aires de Chasse Villageoise. La phase actuelle se termine en 2005 mais une nouvelle phase est en préparation pour les 4 années suivantes.
245. Le Niger: Le Programme d’Appui au Développement Local (PADL) est mis en oeuvre dans la région de Dosso (2005-2006). C'est un programme de développement communautaire conçu pour aider le gouvernement du Niger à établir et opérationnaliser des mécanismes de financement transparents, participatifs et décentralisés qui renforceront le pouvoir des communautés démunies et des gouvernements locaux pour prendre en main leur propre développement. Le programme a un budget total de $0,88 million de $US.            
246. Bien que les programmes de développement locaux ne soient pas conçus spécifiquement pour résoudre des problèmes environnementaux, ils ont souvent eu un impact très positif sur les AP
. Cependant sous ce scénario de base, ils mettent peu l’accent sur la garantie que le développement s'effectue en se souciant de la biodiversité ou appuie l'intégration entre le niveau du “paysage” et le système WAP.  
247. Le co-financement total de base provenant des programmes ci-dessus dans le cadre de la Réalisation 1 est estimé à 8,60 millions de $US.
B.1.1.2
Elément de Durabilité # 2: Les AP au niveau sous-national

248.  L'état des lieux actuel consiste en un nombre de programmes et de projets au niveau national qui soutiennent des efforts de conservation au niveau sous national. Les activités de base dans ce domaine et l'estimation des co-financements de base sont décrits ci- dessous par pays et par projet. 
249. Le Bénin: Des activités de conservation sont en cours au Bénin et font partie du PCGPN (Programme de Conservation et de Gestion des Parcs Nationaux) et comprennent un soutien de la BM/FEM, de la GTZ/KfW, d’ECOPAS et des Pays-Bas. Elles englobent les projets spécifiques suivants:

· Le Projet de la Pendjari qui est une des trois composantes du programme PCGPN (composante centrale, composante du W et composante de la Pendjari) a pour objectif que la “population locale et le CENAGREF gèrent la Réserve de Biosphère Pendjari de façon durable”. Les résultats attendus sont les suivants : 
· Gestion transparente et efficace du CENAGREF répondant en même temps aux critères d'éligibilité à un fonds fiduciaire

· Efficacité et conformité avec le PAG du développement et de la gestion de la Réserve de biosphère de la Pendjari 
· Assurance de la participation des populations résidentes à la gestion durable des zones cynégétiques 
· Aide aux initiatives villageoises pour la réduction de la pression sur les AP 

· Promotion de l'écotourisme autour de la Réserve de biosphère de la Pendjari et appui aux actions aidant à la prise de conscience.
· La composante nationale ECOPAS/UE pour le Bénin: Les actions encouragées sont les mêmes que celles soulignées plus haut. Le contrôle relatif de l'empiètement pastoral est la réalisation la plus significative de la composante du Bénin dans la mesure où le parc W du Bénin était littéralement envahi par les bergers avant le projet financé par l'UE 

250.  Le Burkina Faso: Le co-financement de base au Burkina Faso dans ce domaine comprend les projets suivants : 

· Le projet pour la gestion durable des ressources forestières dans le Sud-Ouest, le Centre-Est et l’Est du Burkina Faso (PROGEREF) : L’objectif de ce projet financé par la BAD (2006-2008) est de contribuer à la réduction de la pauvreté dans les trois régions. Il s’agit de (i) réduire la pression humaine sur les ressources forestières, et ce faisant de réduire la dégradation de ces ressources, (ii) restaurer la biodiversité, (iii) assurer une productivité durable des produits forestiers, et (iv) générer des emplois et contribuer à l’amélioration des revenus des ménages.

· Le Projet d'Appui aux Unités de Conservation de la Faune (PAUCOF, s'achevé en décembre 2005) est financé par le FEM Français et par l'Agence Française de Développement. Le projet soutient le développement local dans des zones périphériques (y compris le développement des Aires de Chasse Villageoises), le développement et la gestion des AP et encourage la participation de concessionnaires privés aux foires et expositions internationales. Le projet cible les aires de chasse situées soit dans la zone WAP soit dans le centre du pays. Les résultats de ce projet comprennent plusieurs lacs artificiels qui aident à l’amélioration de la distribution d'eau au sein du système WAP AP, une étude sur les conflits entre les hommes et les éléphants et plusieurs recensements de la faune.
· Une initiative pilote d’une durée de 2 ans (terminé en février 2006) financée par les US sur la diversité biologique se concentre sur trois unités de conservation du bloc Arly. Elle a été conçue pour soutenir une gestion efficace et une utilisation durable des AP, pour promouvoir des actions pilotes génératrices de revenus et un dialogue régional. Les résultats de ce projet comprennent une étude sur la disponibilité de l'eau dans le bloc Arly, la promotion d'activités telles que l’élevage de l’aulacode, la production de miel et le soutien aux circuits de commercialisation des produits forestiers non ligneux ; le projet a réussi également à promouvoir la mise en oeuvre d'un plan concerté d'actions concernant les blocs d’Arly et de la Pendjari.

· L’amélioration de l’efficacité de la gestion des zones protégées en Afrique de l’Ouest. Cette initiative quinquennale (2007-20012), conduite par l’UICN et qui vise à améliorer l’efficacité de la gestion des zones protégées en Afrique de l’Ouest, sera adaptée au contexte régional. Le projet (i) utilisera l’instrument de suivi mis au point par la Commission Mondiale sur les Aires Protégées (WCPA) pour conduire des évaluations pilotes sur les différentes catégories de aires protégées (AP), (ii) fournira un appui technique à la gestion des aires protégées sélectionnées, formera les évaluateurs, disséminera les leçons apprises et les utilisera pour proposer des améliorations par rapport aux instruments de suivi existants. Arly a été choisie comme une des aires protégées qui recevront un appui technique direct (renforcement des capacités du personnel, appui à la rédaction des plans de gestion et d’affaires, etc.) du projet. Environ 1 000 000 de dollars US sur les 2 648 000 euros sont considérés comme constituant un cofinancement du Projet WAP. S’agissant ici d’un projet régional, un appui aux AP tant au Bénin qu’au Niger est envisagé, bien que cela reste encore à être discuté avec les autorités gouvernementales de ces deux pays. 

· La composante nationale ECOPAS/UE pour le Burkina Faso. Dans les trois pays concernés, ce programme met en oeuvre actuellement un plan de développement qui comprend la construction d'infrastructures et offre un soutien pour une planification et une gestion au jour le jour des activités; il aide aussi à sensibiliser les populations autour du parc et à initier l'écotourisme de village (sites à voir) et les activités de chasse (dans les aires de chasse villageoises).

251.  Le Niger. La seule activité de base en matière de conservation au Niger concerne la composante Nationale du Niger du programme ECOPAS/UE. Les activités sont essentiellement les mêmes que celles existantes au Bénin et au Burkina Faso.

252. Il faut noter que parmi les projets concernant les AP, seul la composante de la Pendjari du PCGPN et d’ECOPAS (Parc Régional du W) sera prolongée au-delà de 2005

253. Les dépenses de base applicables sur la Réalisation 2 sont estimées à 3,19 millions de $. D’après le scénario de base, les approches et les activités concernant la gestion des AP sont principalement spécifiques aux sites. 

B.1.1.3
Elément de durabilité #3: Coordination au niveau régional parmi les AP

254. Les trois pays sont aussi concernés par des activités de conservation à un niveau régional qui sont pertinentes pour la zone WAP. Ces programmes régionaux (voir aussi Tableau 4) sont les suivants :
· Le Programme Régional du Parc W (ECOPAS
) « La conservation et l’utilisation rationnelle des aires protégées contiguës au Bénin, au Burkina Faso et au Niger et à leurs zones d’influence » sont les éléments les plus importants pour la zone WAP. Financé par l’Union Européenne, ce programme est conçu pour lutter contre la dégradation des ressources naturelles et pour sauvegarder la biodiversité. De façon spécifique, le programme cherche à : 1) améliorer le système de protection et de surveillance des aires protégées, 2) veiller à une utilisation durable des ressources et obtenir le soutien des populations, 3) suivre les politiques nationales par rapport à la conservation et à la gestion des ressources naturelles, 4) fournir des directives pour le fonctionnement à long terme des écosystèmes et par rapport à l’impact environnemental des actions du Programme. Le coût total de la phase en cours (2005-2008) s'élève à 5,192 millions d'euros, dont 4,0 millions US$ estimé comme co-financement de base.
· Le Programme d’énergie renouvelable (E7) fournit de l’énergie solaire aux hôtels et aux populations riveraines afin de réduire la pression sur les ressources des AP par rapport au bois et au charbon.
255. Les dépenses totales de base pour de tels efforts pendant la durée du projet sont estimées à 6,8 millions US$. 
B.2
Objectif pour l’Environnement Mondial

256. Le programme communautaire de base pour la conservation de la diversité biologique dans les zones d'influence transfrontalières du complexe WAP aidera à ralentir la perte en diversité biologique du complexe WAP. Bien que les actions nationales en faveur de la protection des écosystèmes du complexe soient nécessaires et d'intérêt pour les pays en eux-mêmes, elles ne sont pas suffisantes comparées aux problèmes transnationaux et même internationaux liés à la conservation de la diversité biologique. Au-delà des actions nationales, des actions complémentaires sont nécessaires, qui impliquent des coûts additionnels pour les pays du complexe WAP.
257. L'objectif du scénario alternatif du FEM est par conséquent de renforcer la dimension régionale et ainsi de permettre au gouvernement et aux bailleurs de fonds de prendre en compte les problèmes écologiques du complexe WAP d'une manière holistique. Une telle stratégie favorisera aussi l'implication des communautés rurales dans les actions de sauvegarde des écosystèmes de la faune et de la flore. Le programme proposé rendra cohérents les efforts faits pour améliorer les conditions de vie des populations locales et pour sauvegarder la diversité biologique en renforçant les synergies entre les projets existant dans les trois pays de la zone et en harmonisant au niveau régional des actions concernant des réserves naturelles ainsi que le développement de zones d'influence. Ceci a pour but la protection de la diversité biologique en préservant des espèces de faune et de flore en Afrique sub-Saharienne. Il contribuera au programme de la réserve de biosphère qui inclut deux des trois parcs de la zone WAP.

258. La nature stratégique du complexe WAP dans la zone Soudano -sahélienne est due à l'importance de la diversité biologique, en particulier de celle des populations de grands mammifères sauvages qui y vivent. C'est pour cela que le programme WAP reflète une détermination des pays (Bénin, Burkina Faso, Niger) à lutter contre la perte en diversité biologique grâce à une approche régionale et à une meilleure intégration de la conservation des AP et par le développement de zones d'influence. La surface du complexe est estimée à environ 31000 km2 (avec des zones reconnues officiellement ou aménagées comme aires de chasse). Il est situé à cheval sur le Bénin, le Burkina Faso et le Niger et comprend des parcs et des réserves ainsi que les aires de chasse avoisinantes. Au-delà de l'importance économique et scientifique de sa diversité biologique, le complexe est remarquable à cause de sa dimension régionale.

B.3
Projet Alternatif 

259.  Le projet alternatif abordera les principaux obstacles qui limitent l'efficacité du système WAP AP en tant qu'outil pour la conservation de la diversité biologique. Il le fera en renforçant trois outils clés identifiés comme soutenant la pérennité du Système.

B.1.1
Résultat alternatif 1: Emergence de communautés actives pour une gestion durable des aires protégées autour du Complexe WAP
260. Le résultat alternatif est évalué à 10,613 millions de $US. Ceci inclut un surcoût financé par le FEM de 2 013 232 US$. 

B.3.2
Résultat alternatif 2: Gestion et inter-relations efficaces des aires protégées au niveau sous-national au sein du Complexe WAP
261. Le résultat alternatif est évalué à 4,023 millions US$. Ceci inclut un surcoût financé par le FEM de 833 460 US$.
B.3.3
Résultat 3: Créer un environnement propice et ainsi encourager les SMME (Small-micro-medium-entreprises ; micro, petites et moyennes entreprises) au Burkina Faso. 

262. 1. Le résultat alternatif est évalué à 8,20 millions US$. Ceci inclut un surcoût financé par le FEM de 1 399 941 $ US

B.3.4
Résultat 4: Mise en place de l’apprentissage, de l’évaluation et de la gestion adaptative, en particulier en matière d’interactions entre les résultats 1-3 

263.  Ce résultat, considéré entièrement comme un apport du projet, s'est vu attribuer un budget FEM de 908 108 $. 
C. Analyse du Surcoût 

	Coût/Bénéfice
	Situation de référence (B)
	Projet Alternatif (A)
	Surcoût (A-B)

	Bénéfices nationaux
	Dans les zones ciblées spécifiques des projets en cours/Programmes

· Amélioration des capacités de gestion et d'organisation des organisations communautaires 

· Amélioration de la gouvernance locale 

· Amélioration de la capacité institutionnelle du secteur privé rural 

Amélioration de la capacité de contrôle des services gouvernementaux dans les domaines de la réduction de la pauvreté et de la sécurité alimentaire. 
Amélioration dans certaines zones de la sécurité alimentaire et du niveau de vie des populations riveraines (taux d'alphabétisation, état de santé, communication, etc)

Restauration de terres dégradées dans certaines zones autour du complexe


	Extension de la capacité de la communauté et du secteur privé à la planification intégrée des terres autour du WAP

Amélioration de la viabilité des processus de développement autour du complexe des AP

· Intégration de la planification des terres dans les processus de développement 

· Réduction des incidents conflictuels entre communautés 

· Meilleure viabilité des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux

Meilleure acceptation des AP par le biais de:

· Meilleure prévention et résolution des conflits entre les hommes et les animaux

· Augmentation des revenus due à une utilisation rentable et durable de la biodiversité dans les terroirs de la communauté

· Participation plus équitable et plus efficace des communautés dans la planification de la gestion et du développement des AP 

· Meilleure sensibilisation du public en matière de conservation
Evaluation et amélioration du système National des AP dans chaque pays :
Suppression dans chaque pays des contradictions concernant les outils législatifs et politiques

Amélioration de la capacité à contrôler et à évaluer l'efficacité de la gestion de chaque AP

Amélioration des recettes provenant du tourisme cynégétique et d'autres formes de tourisme 
	Des processus de développement de viabilité adoptés autour du Complexe des AP

· La planification de l'utilisation des terres intégrée dans les processus de développement

· Réduction des incidents conflictuels inter communautés 

· Meilleure viabilité des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux
Co-gestion des AP par les populations riveraines et autres parties prenantes menant à: 
· Meilleures prévention et résolution des conflits entre les hommes et les animaux

· Augmentation des revenus due à une utilisation rentable et durable de la biodiversité biologique dans les terroirs de la communauté

· Une participation plus équitable et efficace des communautés dans la planification de la gestion et du développement des AP 

· Meilleure sensibilisation du public en matière de conservation 
Evaluation et amélioration du système National des AP dans chaque pays

Suppression dans chaque pays des contradictions concernant les outils législatifs et politiques

Amélioration de la capacité à contrôler et à évaluer l'efficacité de la gestion de chaque AP

Amélioration des recettes provenant du tourisme cynégétique et d'autres formes de tourisme

	Bénéfices Mondiaux


	Les processus de développement ne prennent pas souvent en compte le principe de conservation voire même s'y opposent 

· Peu d’alternatives génératrices de revenus pour les populations locales provoquant une pression croissante ( empiètements, braconnage, ramassage de bois,etc..) dans les AP 

· Préservation de la diversité biologique de certaines aires protégées

· Connaissance des écosystèmes, des habitats et des espèces

· Inscription de certaines aires protégées comme le parc W en tant que Réserve de biosphère transfrontalière (TBR/W) 

· Utilisation de l'approche par écosystème au niveau régional du TBR/W

· Connaissance des écosystèmes, des habitats et des espèces 


	Amélioration du lien et de la cohérence entre le développement local et une conservation de la biodiversité d’importance mondiale 

Un environnement favorable à la conservation de la biodiversité rendu possible grâce à: 

· Intégration de la biodiversité dans les processus de développement et de réduction de la pauvreté autour du système des AP

· Partage plus équitable des coûts et des bénéfices de la gestion des AP

· Amélioration des systèmes de gouvernance des AP

· Amélioration de la prise de conscience des communautés, des décideurs et du public sur l'importance des 'AP

· Suppression des contradictions entre les pays et meilleure cohérence régionale

· Amélioration de la capacité régionale à contrôler l'efficacité des systèmes d’AP et à conserver dans les trois pays une diversité biologique de grand intérêt 

Diminution des pertes en habitat et en diversité biologique rendue possible par : 

· Planification concertée du développement et de la gestion des AP y compris de la surveillance des activités illégales

· Amélioration de la connaissance et du suivi des écosystèmes et des dynamiques des espèces, y compris celles menacées et en disparition

· Meilleure gestion des espèces à grande aire de répartition et autres espèces migratrices
	Un environnement favorable à la conservation de la biodiversité rendu possible par: 

· Une intégration de la biodiversité dans les processus de développement et de réduction de la pauvreté autour du système des AP

· Un partage plus équitable des coûts et des bénéfices de la gestion des AP

· une amélioration des systèmes de gouvernance des AP

· Une amélioration de la prise de conscience des communautés, des décideurs et du public sur l'importance des AP

· Suppression des contradictions entre les pays et meilleure cohérence régionale

· Amélioration de la capacité régionale à contrôler l'efficacité des systèmes AP et à conserver dans les trois pays une diversité biologique de grand intérêt 

Diminution des pertes en habitat et en diversité biologique rendue possible par :
· Une planification concertée du développement et de la gestion des AP y compris de la surveillance des activités illégales

· Une amélioration de la connaissance et du suivi des écosystèmes et des dynamiques des espèces, y compris celles menacées et en disparition

· Une meilleure gestion des espèces à grande aire de répartition et autres espèces migratrices

	Coûts

Résultat 1 : Emergence de communautés actives dans la gestion des AP autour du complexe WAP
	CBRD 3

PICOFA

PAMRAD

PDLKom

ADELE

Total
	3,000,000

5,000,000

500,000

50,000

50,000

8,600,000
	FEM

Co-financement

Total
	2 013 232

8 600 000

10 613 232
	FEM

Total
	2 013 232

2 013 232

	Résultat 2 : Gestion efficace des AP et interrelations entre elles au niveau sous-national au sein du complexe WAP 

	CENAGREF (PCGPN)

PAUCOF

USA/UICN

Gouv. du Burkina 

Gouv. du Niger 

Total
	     2 100 000

       690 000

       200 000

100 000

100 000

3 190 000
	FEM

Co-financement

Total
	833 460

3 190 000

4 023 460
	FEM

Total
	       833 460

       833 460

	Résultat 3 : Efficacité d’un mécanisme durable de coordination au niveau régional au sein du système WAP 


	ECOPAS

ABN (BAfD)

Total
	 4 000 000 

2 800 000

6 800 000
	FEM

Co-financement

Total
	1 399 941

6 800 000

 8 199 941
	FEM

Total
	1 399 941

1 399 941

           

	Résultat 4 : Assurance d’un apprentissage, d’une circulation de l’information et d’une gestion adaptative **
	
	0


	 FEM
Co-financement

Total
	908,108

0

908,108
	FEM

Total
	      908 108

      908 108

	Coût

Totaux


	CBRD 3

PICOFA

PAMRAD

PDLKom

ADELE

PCGPN

PAUCOF

USA/IUCN

  Governments 

  ECOPAS

 ABN (AfDB)
Total*
	3,000,000

5,000,000

         500,000

50,000

50,000

          2,000,000

            690,000

  200,000

            300,000  

         4,000,000 

       2,800,000

18,590,000
	FEM

Co-financement

Total
	5 154 741

18 590 000

23 744 741
	FEM

Total
	       5 154 741

       5 154 741




* L'Analyse du Surcoût a été effectuée sur la base du co-financement escompté. Le co-financement mobilisé s’est révélé plus élevé au moment de l’agrément du document de projet par la présidente du FEM (CEO).
** Ce résultat, tel que formulé, comprend aussi les coûts liés au fonctionnement propre du Projet. Dans le Budget Total et le Plan de travail révisés, ces coûts seront distingués de ceux liés au « Suivi, apprentissage, feedback adaptatif et évaluation » sous forme de deux résultats séparés.

PARTIE II: Analyse du cadre logique

	 OBJECTIF: La conservation et l'utilisation durable de la 

             diversité biologique au sein du Complexe de Parcs W, Arly, et Pendjari (WAP) 


	 
	Indicateurs 
 
	Situation de référence
	Objectif (quantifié et mesurable)
	 Sources de vérification
	 Risques et hypothèses

	Objectif du projet:
Les perspectives pour la conservation de la biodiversité à long terme du Complexe WAP ont été considérablement rehaussées selon des améliorations significatives et mesurables des indicateurs -clés de la durabilité du système des AP 
	Durabilité politique Des accords sont signés et mis en oeuvre par les trois pays qui ont instauré le Complexe WAP en tant qu'institution régionale permanente où le dialogue est l'outil majeur dans la prise de décision 
	La Déclaration de la Tapoa, l'accord tripartite de lutte contre le braconnage et la mise en oeuvre du Programme commun pour le parc W 
	Pour la fin de l'année 2 , un protocole d’accord couvrant une planification, une gestion et une utilisation en collaboration du Complexe WAP doit être signé et mis en oeuvre par les 3 pays. 

Pour la fin de l'année 3, un schéma directeur pour toute la zone WAP a été endossé au niveau ministériel, mis en oeuvre dans chaque pays et accompagné d'un financement pour une durabilité socio-économique, financière et écologique
	Les accords signés. Des rapports spécifiques et périodiques 
	Risques: La collaboration entre les protagonistes est ébranlée par des disputes frontalières imprévues 

	
	Durabilité financière 
Un processus à long terme convenu et des outils (e.g, un financement régional), comprenant une série mesurable d'étapes pragmatiques vers une durabilité financière du système WAP AP 
	 Alors que le Parc W reste dépendant essentiellement du financement extérieur, la réserve de la Biosphère Pendjari parvient à contribuer à hauteur de 20% sur ses coûts de gestion. Le bloc Arly contribue à son propre financement mais les données ne sont pas disponibles  
	 A la fin du projet, chaque composante du Complexe WAP bénéficiera de moyens financiers réguliers équivalents à au moins 20% (parc régional W), 30% (le bloc Arly) et 50% (Bénin) de ses coûts de gestion. De plus, une stratégie pour atteindre une durabilité financière totale vers 2020 a été décidée et endossée comme partie inhérente du Schéma directeur du WAP
	Des business plans du Complexe et de ses composantes principales; Des rapports spécifiques et périodiques
	

	
	Durabilité écologique: Réduction de l'ensemble de l'empreinte écologique humaine et de l'index des menaces au sein du WAP- ceci devra être développé en tant qu'élément du Programme de suivi de la diversité biologique. Toutes les menaces décrites dans l'analyse des menaces auront été pesées et prises en compte dans l'index
	Les indicateurs des composantes devront être spécifiés et des mesures initiales prises durant l'année 1.
	40% de réduction pour l'année 3 et 80% pour la fin du projet avec des résultats largement généralisés 
	Le système de contrôle de la diversité biologique du WAP (données, rapports de synthèse)
	Hypothèse: La relation entre les niveaux de menace et les niveaux de durabilité de la diversité biologique peut être mesurée de façon adéquate

	
	Durabilité socio-économique Les décisions relatives à la gestion du complexe WAP et de sa périphérie sont prises en accord avec les communautés riveraines
	Une approche de gestion concertée impliquant tous les protagonistes concernés dans la prise de décision au sujet de la gestion de l 'AP n'est pas encore en vigueur au niveau du complexe WAP
	Pour la fin de l'année 3, toutes les AP au sein du complexe WAP sont co-gérées efficacement, avec 80% des décisions concernant la gestion du Complexe et de sa périphérie prises en participation avec les communautés riveraines
	Rapports d’avancement
	

	Résultat 1: Emergence de communautés soutenant une gestion durable des AP autour du complexe WAP
	Des canaux de communication permanents et des organes de coordination établis entre le développement local et les initiatives de sauvegarde dans les trois pays pour la fin de l'année I 
	Des réunions de coordination entre les initiatives variées (axées sur le développement local ou la conservation) restent occasionnelles
	 Un atelier de travail bi - annuel impliquant des initiatives de développement local et de conservation permet un échange d'information et une planification concertée dans chacune des provinces adjacentes du Complexe pour la fin de l'année I
	Des IDMP (plans intégrés de gestion et de développement), des rapports périodiques, des rapports d'évaluation de l’impact
	Hypothèse: Des programmes de réduction de la pauvreté sont efficaces et efficients dans les trois pays

Hypothèse: La volonté politique exprimée continuera à se traduire par des décisions efficaces et conséquentes sur le terrain dans les trois pays

	
	 Des plans intégrés de gestion et de développement (IDMP) respectueux de la diversité biologique conçus de façon participative sont expérimentés efficacement dans au moins 60% des unités territoriales (provinces, communes rurales) pour la fin du Programme
	Des plans de développement local existent dans certains villages du Burkina Faso et au Bénin mais pas à des niveaux supérieurs de planification (communes et provinces)
	Des IDMP aux niveaux de la commune et de la province respectueux de la diversité biologique conçus et adoptés de façon participative sont efficacement mis en oeuvre, contrôlés et évalués dans au moins 60% des aires de transition pour la fin du Programme 
	Comptes-rendus des réunions des protagonistes- Rapports d'évaluation à mi-parcours
	Hypothèse: Le processus de décentralisation en cours dans les pays, facilite les transferts de ressources et la responsabilité escomptés dans des délais acceptables pour les communautés rurales

Hypothèse: Les programmes de réduction de la pauvreté sont efficaces et efficients dans les 3 pays.

Hypothèse: Dans les 3 pays, la volonté politique exprimée continuera à se traduire par des décisions conséquentes et efficaces sur le terrain 

	Réalisation 1.1: Amélioration de la cohérence entre les initiatives de développement local et celles axées sur la conservation mises en place autour du complexe
	Un mécanisme permanent facilitant l'interaction et permettant une planification concertée dans les initiatives de développement et de conservation négocié et mis en oeuvre dans toutes les provinces adjacentes au Complexe dès l'année I. L'existence d'IDMP respectueux de la diversité biologique en phase de mise en oeuvre dans au moins 80% des communes et provinces adjacentes au Complexe WAP pour la fin du projet
	Au Burkina Faso et au Bénin, chaque province a un organe de planification conçu pour promouvoir le partage des informations et pour faciliter au niveau de la province l'adoption de règlements et de plans spécifiques. Cependant les réunions sont occasionnelles. La plupart des villages ont un plan de développement (PDV) mais ces plans ne font pas vraiment cas de la conservation de la diversité biologique 
	Deux ateliers de travail sur à la fois le développement et la conservation organisés chaque année par des organes permanents pour réaliser une coordination et une planification en collaboration dès l'année I

La mise en oeuvre des IDMP respectueux de la diversité biologique est encouragée dans au moins 80% des communes et provinces adjacentes au Complexe WAP à l'achèvement du projet 
	Des rapports d’ateliers de travail, des plans de travail annuels des projets participants,
des plans intégrés de gestion et de développement (IDMP) des communes et des provinces autour du Complexe
	

	 Réalisation 1.2-une planification de l'utilisation des terres en vigueur à tous les niveaux territoriaux autour du complexe
	Des mécanismes de planification concertée intègrent une planification de l'utilisation des terres pour encourager un accès équitable à la terre et aux ressources par les communautés mobiles et sédentaires autour du Complexe dès la fin de l'année II 
	Actuellement on peut rencontrer occasionnellement une planification de l'utilisation des terres dans certains villages autour du Complexe
	Une planification de l'utilisation des terres, intégrée dans des processus de planification du développement au niveau du village, de la commune, et de la province autour de la zone du WAP dès l'année II
	Des rapports annuels de la part des projets participants, des résultats d'évaluations spécifiques
	Risques: une augmentation continue de la pression humaine due à un accroissement de la population et à la migration



	 Réalisation1.3-Adoption de mécanismes de prévention des conflits par les protagonistes au niveau de la commune et de la province dans chaque pays
	Des stratégies pour la gestion des conflits sont adoptées par les protagonistes et mises en oeuvre dès la fin de l'année II
	Des conflits entre les hommes et la faune sauvage et des conflits agriculteurs -éleveurs sont courants dans les trois pays
	Le nombre de conflits liés à un partage de l'utilisation des ressources naturelles est réduit par au moins 10% chaque année dès l'année III
	Des IDMP, des résultats d'évaluations spécifiques
	Risque: pression croissante due aux transhumances transfrontalières

Hypothèse : les vues et intérêts des nombreux protagonistes concernés peuvent vraiment être conciliés

	Réalisation 1.4 Promotion des petites activités économiques respectueuses de la diversité biologique 
	On vise pour la fin du projet au moins 10% d'augmentation des bénéfices sur les initiatives respectueuses de la diversité biologique autour du complexe (aires de chasse du village, élevage de l’aulacode, transformation des PFNL, apiculture, tourisme éco-culturel)
	 Promotion de certaines petites activités économiques respectueuses de la diversité biologique, sans bénéfices visibles. Evaluation de la situation de référence dès la phase de démarrage  
	Au moins 200 000 $ investis pour promouvoir les petites activités économiques respectueuses de la diversité biologique dans chaque pays et autour du complexe à la fin du projet
	 Des rapports de projets annuels, des résultats d'évaluations spécifiques
	

	Réalisation 1.5 Un programme d’éducation et de communication relative à l'environnement (EEC) pour la promotion des changements positifs dans les attitudes et comportements envers le système des AP
	Un plan de communication et d'éducation relatif à l'environnement atteint au moins 50% des enseignants, des éducateurs et des écoles chaque année dès l'année II 
	Certaines activités de EEC sont conduites par des composantes nationales d’ECOPAS et par le projet Pendjari; de telles activités n'ont pas été enregistrées pour le bloc Arly
	Un plan adapté de EEC et les outils nécessaires à la mise en oeuvre disponibles dès la fin de l'année I; au moins 25% des personnes-clés ciblées (formateurs d'enseignants, chefs religieux et traditionnels, maires...) sont formées à enseigner chaque année dès l'année II. Plus de 50% des écoles autour du WAP ont inclus des composantes EEC dans leur Programme dès la fin de l'année V
	Des Programmes de EEC, des rapports annuels et spécifiques
	 

	Résultat 2: les AP sont gérées efficacement et liées au niveau national
	Au terme du projet: la capacité du Système National des AP (SNAP) à faire face aux obstacles institutionnels et à gérer l'efficacité de la gestion individuelle de l'AP est renforcée de façon significative 
	Seul le Bénin a une chance de mettre en oeuvre sa stratégie et son plan d'action du SNAP, puisque le Niger n'en a pas et le Burkina l'a juste esquissé
	Les SNAP des trois pays ont mis en oeuvre un Plan d'Action et une Stratégie Nationale actualisés pour la gestion des AP sur une durée d'au moins 2 ans dès la fin du projet
	Des rapports annuels, des rapports spécifiques
	 

	
	Le niveau d'auto-financement des AP au sein du Complexe a augmenté de façon significative pour atteindre 30%(Niger et Burkina Faso) jusqu'à 50%(Bénin) au terme du projet 
	Actuellement la contribution des AP aux coûts de leur propre gestion va d’un niveau inconnu (Niger et Burkina) à environ 15% (Bénin)
	Chaque composante du Complexe WAP peut couvrir directement au moins 30%(Niger et Burkina Faso) jusqu'à 50% (Bénin) de ses propres coûts de gestion dès la fin de l'année V
	Des rapports annuels des composantes et projets participants, des rapports spécifiques
	Hypothèse: les vues et intérêts des nombreux protagonistes concernés peuvent vraiment être conciliés

	Réalisation 2.1: Toutes les réserves composant le Complexe WAP sont développées et gérées de façon durable 
	Les composantes du Complexe expérimenteront un PAG actualisé et un business plan officiellement approuvés dès la fin de l'année III 
	Le PAG et le business plan du bloc Pendjari ont été expérimentés; la mise en oeuvre du PAG du bloc W vient d'être lancée, et le bloc Arly n'a pas de PAG. Il n'y a pas de schéma directeur ni de directives pour tout le Complexe
	Toutes les réserves de faune et les blocs d'AP ont mis en oeuvre les PAG et les business plan qui sont compatibles avec le schéma directeur régional pour au moins 2 ans au terme du projet
	Des rapports annuels des composants et projets participants, le PAG en phase de mise en oeuvre
	 

	 Réalisation 2.2 : Des corps /organes de consultation et de gestion permanents qui impliquent les communautés résidentes, les bergers transhumants et le secteur privé de chaque pays 
	Des comités de gestion fonctionnels au niveau des AP individuelles et du bloc d’AP dès la fin de l'année II
	Des comités de gestion existent dans tous les pays mais ils ne fonctionnent qu'occasionnellement 
	Des comités de gestion fonctionnels impliquant tous les protagonistes concernés au niveau des AP individuelles dès la fin de l'année I et au niveau du bloc AP dès la fin de l'année II
	Des rapports de réunions des organes de consultation, des rapports annuels des composants et projets participants
	Hypothèse: Le processus de décentralisation qui est en cours dans les pays facilite les transferts de ressources et de responsabilité espérés dans des délais acceptables pour les communautés rurales

	Réalisation 2.3 Révision et mise à jour du cadre institutionnel pour la gestion de l'AP dans chaque pays
	L'existence d'institutions modernes possédant une réelle capacité de faire fonctionner le Système National des AP dans chaque pays dès la fin de l'année III 
	Le seul pays avec une institution autonome spécialisée, en charge du Système National des AP est le Bénin, et même là, la mise en place n'est pas considérée comme étant suffisamment durable
	Dans chaque pays le cadre légal et institutionnel est revu et mis à jour – Révision et mise à jour d’une institution autonome et adaptée créée au Niger et au Burkina pour gérer le Système National des AP et de l'opération du CENAGREF, tout cela dès la fin de l'année III
	Des documents de cadre de travail pertinents, des rapports annuels de la part des composants et projets participants
	 

	Réalisation 2.4 Négociation d’un mécanisme pour partager des coûts et des bénéfices parmi les principaux actionnaires (secteur privé, communautés, Etats) ceci dans chaque pays 
	Une charte négociée pour un partage des coûts et des bénéfices de l'AP en phase de mise en oeuvre dans tous les pays dès la fin de l'année II


	 Le partage actuel des coûts et bénéfices parmi les actionnaires est variable et disproportionné selon les pays; au Bénin le CENAGREF reçoit la plus grande part des revenus et en reverse 30% aux communautés; au Burkina Faso le secteur privé reçoit environ 75% des recettes issues de la chasse, le Trésor Public 23% et les communautés 2-3%. Le niveau de partage des coûts n'a pas été évalué 
	Un mécanisme de partage des coûts et bénéfices négocié parmi les actionnaires des AP dans chaque pays et expérimenté depuis au moins 2 ans au terme du projet
	Des rapports et des accords des réunions d'actionnaires, des rapports spécifiques, des rapports de projet annuels
	

	Réalisation 2.5 Amélioration significative dans chaque pays de la capacité des secteurs privés et publics
	Un plan efficace de renforcement de capacité mis en oeuvre dans chaque pays
	La situation de référence sera définie à la fin de l'année I
	Des activités liées à la surveillance et à la valorisation des parcs sont effectives dans chaque pays 
	Des rapports de suivi de gestion des AP
	 

	Réalisation 3: Efficacité d’un mécanisme durable de coordination au niveau régional au sein du système WAP AP 
	Un système de gouvernance  encourageant une cohérence et une efficacité régionale pour le plus grand complexe WAP est opérationnel dès la fin de l'année I
	Il existe un seul comité de pilotage régional pour le parc W 
	Un comité de pilotage régional (CPR) dans lequel les agences du gouvernement en charge des 3 blocs, le secteur privé et les communautés sont représentés et se réunissent deux fois par an dès la fin de l'année I. Un protocole d’accord régional encourageant une planification accomplie en collaboration au terme de l'année II et un schéma directeur pour le plus grand complexe WAP endossé au terme de l'année III 
	Des documents approuvés, les Termes de références (TdR) des organes gouvernants régionaux, comptes-rendus des réunions
	Risques : La collaboration entre les protagonistes est ébranlée par des conflits frontaliers imprévus

	
	 Existence d'un forum régional pour promouvoir le partage de la communication et de l'information parmi les protagonistes du Développement et de la Conservation
	 Des campagnes d’information et de communication sont occasionnellement organisées par des initiatives de conservation individuelles
	Des réunions d’un forum régional de protagonistes sont programmées tous les 2 ans à partir de l'année II
	Comptes-rendus de réunions du comité de Pilotage Régional, rapports annuels
	 

	Réalisation 3.1 Un protocole d’accord matérialisant la volonté des 3 pays de gérer le Complexe en collaboration
	Les trois Etats ont signé un protocole d’accord matérialisant leur volonté de gérer en collaboration le Complexe dès la fin de l'année II 
	Des accords inter états sur la gestion du parc régional W existent actuellement mais ne sont pas matérialisés par un document légal. Un accord tripartite existe pour une surveillance concertée contre le braconnage
	Un protocole d’accord signé par les 3 pays au terme de l'année II pour une planification, une gestion et un usage en collaboration du Complexe WAP 


	Des documents agréés, des Termes de références, des organes gouvernants régionaux, des comptes-rendus de réunions 
	Hypothèse: La volonté politique déjà exprimée par les 3 pays n’est finalement pas affaiblie par des disputes frontalières ou autres altercations.

	Réalisation 3.2 Des organes régionaux qui fournissent une supervision et une orientation pour les décisions concernant le complexe WAP
	Le Conseil d'Orientation (CO) Ministériel est soutenu et un Comité Régional de Pilotage (RSC) est établi au terme de l'année I
	Le CO a été établi par le Programme ECOPAS et il y a un CPR (Comité de pilotage régional) pour le parc W seul
	Le CO continue à se réunir au moins tous les 18 mois; un comité de Pilotage Régional (CPR) au sein duquel les agences de gouvernement en charge des 3 blocs, le secteur privé et les communautés sont représentés, se réunit 2 fois par an dès la fin de l'année I 
	Les termes de référence du CO, du CPR du Conseil des administrateurs du Parc, comptes-rendus des réunions et les rapports de projet annuels 
	Hypothèse: La volonté politique déjà exprimée par les 3 pays n’est finalement pas affaiblie par des disputes frontalières ou autres altercations.

	Réalisation 3.3 Un schéma directeur opérationnel pour tout le complexe 
	L'existence d'un schéma directeur opérationnel fournissant des directives pour les décisions importantes concernant le développement, la gestion et l'utilisation de tout le complexe WAP au terme de l'année III 
	Il y a un PAG pour les blocs W et Pendjari mais pas pour le bloc Arly 
	Un schéma directeur est adopté par les trois pays dès la fin de l'année III et mis en oeuvre l'année IV
	Comptes-rendus des réunions des comités de Pilotage Régional
	 

	Réalisation 3.4 Réalisation d’une gestion et d’une planification concertées au sein des 3 blocs au niveau régional 
	Des mécanismes de planification régionale, accomplis en collaboration, mis en place au terme de l'année I
	Les premiers plans d'actions des gestionnaires du parc au niveau régional ont été ébauchés durant les PDF 
	 Un plan d'actions en collaboration adopté, mis en oeuvre et évalué par un atelier de travail régional annuel composé des administrateurs de parc à partir de l’année II 
	 Des plans d'action, des rapports d’avancement, des rapports d'ateliers de travail
	 

	Réalisation 3.5 Un mécanisme favorisant la communication et le partage d'information parmi les protagonistes et opérationnel au niveau régional
	 Existence d'un forum régional encourageant la communication et le partage d'information et parmi les protagonistes impliqués dans la conservation et le développement au terme de l'année II 
	Des campagnes de communication et d'information sont occasionnellement organisées par des initiatives individuelles de sauvegarde 
	 Des comités thématiques régionaux (conservateurs de parcs, communes riveraines, le système national de recherche dans les trois pays, conseils de concessionnaires privés) en place et opérationnels au terme de l'année I. Des réunions d’un forum régional de protagonistes sont effectifs tous les 2 ans dès l'année II
	RP de Cadre Stratégique régional (RSF Regional Strategic framework), comptes-rendus de réunions de protagonistes, rapports de projets annuels
	Hypothèse: tous les protagonistes font une priorité de leur participation dans de telles consultations régionales

	Réalisation 3.6 Une législation concertée et mise à jour permettant une gestion cohérente et un usage durable du complexe
	Existence de documents législatifs cohérents et mis à jour, au terme du projet
	Existence d’incohérences entre les pays en ce qui concerne l'exploitation légale de certaines ressources (hippopotames, lions, espèces de poissons) 
	Révision et adoption d’une législation cohérente relative à l'exploitation des ressources pour le système WAP AP au terme du projet 
	Comptes-rendus des réunions du Comité de Pilotage Régional et du CO; des documents légaux pertinents (décrets, etc.)
	

	Réalisation 3.7 Mise en oeuvre d'un plan conçu pour promouvoir un financement durable du développement et de la gestion de l'AP 
	L'existence d'un ordre du jour effectif pour un financement durable de l'AP 
	Actuellement la contribution des AP à leur propre coût de gestion va de 0% ( Niger et Burkina) à environ 15% (Bénin)- la part de revenus que le secteur privé investit dans le développement et la gestion de L'AP n'a pas été évaluée de façon indépendante
	Un ordre du jour conçu pour mener un financement durable de l'AP aura été expérimenté pour au moins 2 ans au terme du projet – Chaque composante du Complexe WAP peut couvrir directement au moins 30% (Niger et Burkina Faso) et 50% (Bénin) de ses propres coûts de gestion au terme de l'année V 
	Des rapports spécifiques, un ordre du jour pour une durabilité financière
	Hypothèse: les vues et les intérêts parmi les nombreux protagonistes concernés peuvent vraiment être conciliés

	Réalisation 4: Apprentissage, feedback et gestion adaptative sont assurés
	Au terme du projet : Le nombre d'outils de communication (publications, rapports et recommandations) spécifiquement destinés à la communauté scientifique, aux administrateurs de parcs, aux décideurs et aux communautés qui sont produits chaque année dès l'année II
	Chacun des blocs a son propre système de contrôle et de capitalisation (W et Pendjari)
	Au moins quatre outils de communication effectifs, spécifiquement à destination de la communauté scientifique, des administrateurs de parc, des décideurs et des communautés sont produits chaque année dès l'année II
	Des rapports périodiques, des rapports d'évaluation d'impact
	Les processus politiques et sociaux ne gênent pas la collaboration entre les protagonistes

	
	 La mise en oeuvre suit l’ordre du jour du projet et les réalisations techniques sont cohérentes avec les fonds investis
	 La situation de référence doit être établie pendant le 1er quart de l'année I
	Des rapports annuels reflètent une planification technique et financière adéquate dans tous les cas
	Comptes-rendus des réunions de protagonistes Rapports d'évaluation
	 

	Réalisation 4.1 Une base commune de données géo-réferencées 
	Une base de données fonctionnelle avec une antenne dans chaque bloc
	Les sous- complexes W et Pendjari ont des bases de données compatibles mais il y a peu de partage d'information entre eux; le bloc Arly n'a pas de base de données
	Les trois blocs ont des bases de données fonctionnelles compatibles les unes avec les autres et ont établi une routine satisfaisante de partage de données 
	Un manuel de procédures approuvé
	 

	Réalisation 4-2- Des ressources humaines bien formées pour conduire efficacement les activités du projet 
	Nombre, expérience du personnel en charge des activités du projet, nombre et contenu des stages de formation, qualité des stagiaires
	Chaque réserve et chaque bloc ont du personnel permanent et contractuel, plusieurs des ressources humaines en place n'ont pas l'expérience nécessaire à la gestion de l'AP
	Les équipes de gestion du projet au niveau local, régional et national sont opérationnelles durant le premier quart de la mise en oeuvre du projet. Au moins 90% des besoins identifiés de formation sont mis en place ponctuellement au terme du projet
	Les rapports annuels, Termes de références et CV du personnel du projet
	

	Réalisation 4.3 – Mise en place d’un système efficace de gestion financière 
	Existence d'un registre opérationnel sur les procédures administratives, financières et comptables
	L'ébauche de procédures financières et administratives a été préparée mais nécessitera une remise à jour et une adoption formelle
	Des versions opérationnelles finales du manuel de procédures financières et administratives disponibles au terme de l'année I
	Les manuels de procédures de gestion appropriés, des rapports annuels 
	

	Réalisation 4.4- Equipement adapté à la mise en oeuvre du Programme en place
	 Tous les équipements prévus seront en place et opérationnels au terme de l'année I
	Les blocs Pendjari et W sont bien mieux équipés que le bloc Arly, mais l'équipement existant est soit insuffisant, soit inadapté dans les trois blocs
	Equipement de projet supplémentaire (véhicules 4X4, ordinateurs, équipement de communication, équipement de bureaux) en place au terme des six premiers mois de la mise en oeuvre du projet
	Rapports annuels
	

	Réalisation 4.5- Résultats et leçons tirées du projet rassemblés et diffusés de façon efficace
	Le nombre et le contenu des publications et des cartes thématiques produites et leur distribution effective, le nombre et les termes de références des ateliers de travail et des conférences organisées
	Des outils variés sont produits à différents niveaux mais leur diffusion est très limitée et il y a peu d'efforts concertés entre les pays 
	Au moins quatre outils de communication effectifs ciblant spécifiquement la communauté scientifique, les administrateurs de parc, les décideurs et les communautés sont produits chaque année dès l'année II
	Les publications de projet, les termes de références et les comptes rendus des ateliers de travail et des conférences, les résultats d'évaluations spécifiques
	 


Note : le Résultat 4, tel que présenté dans ce cadre logique, comprend aussi les coûts liés au fonctionnement propre du Projet. Dans le Budget Total et le Plan de travail révisés, ces coûts seront distingués de ceux liés au « Suivi, apprentissage, feedback adaptatif et évaluation », sous forme de deux résultats séparés.

SECTION III: BUDGET TOTAL ET PLAN DE TRAVAIL
Budget total et plan de travail
	Award: 00043891
 
 
 
 

Award Title:  PIMS 1617- BD- FSP- W Arly Pendjari
	Project id: 00051403
 
 
 
 
 
 
 

Project Title: Enhancing the effectiveness and catalyzing the sustainability of the W-Arly-Pendjari (WAP) protected area system  (anglais)
Renforcer l’efficacité et catalyser la durabilité du système des aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP) (français)


	Résultat / Activité Atlas
	Responsable du signataire
	Source des fonds
	Notes (x = coûts de gestion)
	ERP/ ATLAS


	Description du budget
	TOTAL

(USD)
	Montant

An 1
(USD)
	Montant

An 2
(USD)
	Montant

An 3
(USD)
	Montant

An 4
(USD)
	Montant

An 5
(USD)
	Montant

An 6

(USD)

	Résultat 1: Communautés impliquées autour du Complexe WAP
	UNOPS
	GEF
	a
	71100
	ALD Employee Costs
	486,000
	32,400
	97,200
	97,200
	97,200
	97,200
	64,800

	
	
	 
	b
	71300
	Local Consultants
	388,800
	22,680
	78,840
	78,840
	78,840
	78,840
	50,760

	
	
	 
	c
	71600
	Travel
	118,800
	10,800
	21,600
	21,600
	21,600
	21,600
	21,600

	
	
	 
	d
	72100
	Contractual Services-Companies
	237,600
	21,600
	43,200
	43,200
	43,200
	43,200
	43,200

	
	
	 
	e
	72200
	Equipment and Furniture
	54,000
	43,200
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160

	
	
	 
	f
	72500
	Supplies
	38,880
	10,800
	8,640
	5,400
	5,400
	5,400
	3,240

	
	
	 
	g
	72600
	Grants
	540,000
	21,600
	108,000
	108,000
	108,000
	108,000
	86,400

	
	
	 
	h
	73100
	Rental & Maintenance-Premises
	23,760
	2,160
	4,320
	4,320
	4,320
	4,320
	4,320

	
	
	 
	i
	74200
	Audio Visual&Print Prod Costs
	108,000
	0
	21,600
	21,600
	21,600
	21,600
	21,600

	
	
	 
	j
	74500
	Miscellaneous Expenses
	12,960
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160

	 
	TOTAL COST  - RÉSULTAT 1
	 
	 
	2,008,800
	167,400
	387,720
	384,480
	384,480
	384,480
	300,240

	Résultat 2: Gestion des APs au niveau national 
	UNOPS
	GEF
	k
	71200
	International Consultants
	162,000
	27,000
	27,000
	27,000
	27,000
	27,000
	27,000

	
	
	 
	l
	71300
	Local Consultants
	275,400
	16,200
	64,800
	54,000
	54,000
	54,000
	32,400

	
	
	 
	c
	71600
	Travel
	75,600
	4,320
	16,200
	16,200
	16,200
	16,200
	6,480

	
	
	 
	m
	72100
	Contractual Services-Companies
	183,600
	21,600
	32,400
	32,400
	32,400
	32,400
	32,400

	
	
	 
	n
	72200
	Equipment and Furniture
	21,600
	16,200
	0
	0
	0
	5,400
	0

	
	
	 
	f
	72500
	Supplies
	43,200
	2,160
	8,640
	8,640
	8,640
	8,640
	6,480

	
	
	 
	o
	74200
	Audio Visual&Print Prod Costs
	12,960
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160

	
	
	 
	j
	74500
	Miscellaneous Expenses
	11,880
	1,080
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160
	2,160

	 
	TOTAL COST - RÉSULTAT 2
	 
	 
	786,240
	90,720
	153,360
	142,560
	142,560
	147,960
	109,080

	Résultat 3: Mécanisme de coordination régionale
	UNOPS
	GEF
	p
	71100
	ALD Employee Costs
	507,600
	75,600
	97,200
	97,200
	97,200
	97,200
	43,200

	
	
	 
	q
	71200
	International Consultants
	129,600
	0
	0
	32,400
	32,400
	32,400
	32,400

	
	
	 
	r
	71300
	Local Consultants
	172,800
	21,600
	21,600
	32,400
	32,400
	32,400
	32,400

	
	
	 
	s
	71400
	Contractual Services - Individ
	19,440
	0
	4,320
	4,320
	4,320
	3,240
	3,240

	
	
	 
	c
	71600
	Travel
	97,200
	4,320
	21,600
	21,600
	21,600
	21,600
	6,480

	
	
	 
	t
	72100
	Contractual Services-Companies
	345,600
	21,600
	64,800
	64,800
	64,800
	64,800
	64,800

	
	
	 
	n
	72200
	Equipment and Furniture
	19,440
	1,080
	4,320
	4,320
	4,320
	4,320
	1,080

	
	
	 
	f
	72500
	Supplies
	20,520
	5,400
	3,240
	3,240
	3,240
	3,240
	2,160

	
	
	 
	-
	72800
	Information Technology Equipmt
	2,160
	2,160
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	 
	j
	74500
	Miscellaneous Expenses
	10,161
	1,080
	1,080
	1,620
	1,620
	2,376
	2,385

	 
	TOTAL COST - RÉSULTAT 3
	 
	 
	1,324,521
	132,840
	218,160
	261,900
	261,900
	261,576
	188,145

	Résultat 4: Apprentissage, feedback, adaptatif et S&E
	UNOPS
	GEF
	u
	71400
	Contractual Services - Individ
	162,000
	0
	0
	75,600
	0
	0
	86,400

	
	
	 
	v
	74100
	Professional Services
	174,960
	0
	3,240
	8,640
	65,880
	10,800
	86,400

	
	
	 
	j / w
	74200
	Audio Visual&Print Prod Costs
	32,400
	10,800
	4,320
	4,320
	4,320
	4,320
	4,320

	 
	TOTAL COST - RÉSULTAT 4
	 
	 
	369,360
	10,800
	7,560
	88,560
	70,200
	15,120
	177,120

	Gestion de l’Opération du Projet
	UNOPS
	GEF
	x-1 à 70%
	71100
	ALD Employee Costs
	507,600
	75,600
	97,200
	97,200
	97,200
	97,200
	43,200

	
	
	 
	x-2
	71400
	Contractual Services - Individ
	65,880
	6,480
	11,880
	11,880
	11,880
	11,880
	11,880

	
	
	 
	x-3
	71600
	Travel
	41,580
	3,780
	7,560
	7,560
	7,560
	7,560
	7,560

	
	
	 
	x-4
	72800
	Information Technology Equipmt
	10,800
	5,400
	0
	0
	5,400
	0
	0

	
	
	 
	x-5
	73100
	Rental & Maintenance-Premises
	22,680
	3,240
	4,320
	4,320
	4,320
	4,320
	2,160

	
	
	 
	x-6
	74500
	Miscellaneous Expenses
	17,280
	2,160
	3,240
	3,240
	3,240
	3,240
	2,160

	
	TOTAL Coûts de gestion du projet*
	 
	 
	665,820
	96,660
	124,200
	124,200
	129,600
	124,200
	66,960

	 
	
	
	
	
	TOTAL Project
	5,154,741
	498,420
	891,000
	1,001,700
	988,740
	933,336
	841,545


* Moins 30% de la ligne budgétaire ‘71100-ALD Employee Costs’ (-152,280 dollar US), qui compte seulement à 70%, c’est-à-dire que la gestion totale du projet est de 5 154 741 dollars US. 
L’UNOPS travaillera avec le CENAGREF (Bénin), la DGCN (Burkina Faso), la DFPP (Niger) et l’UICN régional pour la mise en oeuvre de ce projet. 
	Notes sur le Bugdet
	

	a
	Renvoie aux coûts proforma pour ce qui concerne le socio-économiste qui interviendra dans le projet, principalement dans le cadre du Résultat 1. Les TdR étaient inclus dans le PRODOC, Section IV, Partie II. 300 personnes semaines environ sont prévues.

	b
	Renvoie aux consultants qui seront employés à court-terme à différentes étapes de la mise en oeuvre du projet, conformément au plan de travail du projet. Les types de compétences suivants seront fournis : (1) Développement local et décentralisation ; (2) Planification de l’utilisation du foncier ; (3) Développement de petites entreprises durables et respectueuses de la biodiversité ; (4) Animation Communautaire ; et (5) Education et communication environnementales. Les TdR détaillés seront préparés par le Coordonnateur du Projet.

	c

Voyages
(liés aux activités)
	Renvoie strictement aux voyages liés aux activités des experts du projet, des consultants locaux et internationaux qui apporteront des contributions au résultat spécifié. Etant donné la taille de la zone de couverture du projet ainsi que son éloignement, les coûts de voyage ont été totalement ajustés pour refléter les coûts réalistes liés à l’exécution des activités sous ce Résultat. Ceci comprend en moyenne 43 000 km de voyage par voie routière par an (environ 23 000 km/an pour le Résultat 1 ; 12 000 km/an pour le Résultat 2 ; et 8 000 km/an pour le Résultat 3. L’hypothèse moyenne de base est de 0,60 dollars/km, et ceci permettra aux équipes de projet de rendre visite aux communautés ciblées au moins deux fois par an. Il y a également une réserve de 45K dollars US pour les déplacements par avion (à limiter au minimum) pendant toute la durée du projet. 

	d
	Renvoie à l’allocation budgétaire pour les sous-traitances avec l’UICN et les autres Prestataires de Service d’Assistance Technique (PSAT) qui contribueront au Résultat 1 du projet selon le Tableau 6 du PRODOC du PNUD. Les TdR de ces sous-traitances seront préparés par le coordonnateur de projet et l’UNOPS, sous la direction technique de FEM/PNUD. La répartition indicative est de 120K dollars US pour l’UICN et 100K dollars US pour les autres PSAT (ONG, Universités, et Centres de Recherche). 

	e
	Comprend des équipements TIC, SIG/GPS et les licences des logiciels, ainsi que tous les véhicules de terrain à acquérir pendant la première année du projet et à garder pendant toute la durée du projet. Au regard de l’éloignement de la zone du projet, le manque de moyens de transports alternatifs sûrs, et le fait que les coûts de location de voiture en milieu rural en Afrique de l’Ouest sont prohibitifs, il a été jugé plus rentable pour le projet d’acheter ses propres véhicules. En outre, les programmes et projets co-financés par le WAP ont indiqué que leurs véhicules ne pouvaient pas être disponibles pour ce projet. 

	f

(Fournitures)
	Une variété de produits agricoles et forestiers, carburant et autres matériels, y compris les instruments de mesures, les équipements de terrain et de camping, etc., considérés comme nécessaires pour la conduite des études de terrain. 

	g
	En rapport avec le Résultat 1.4—Petites entreprises respectueuses de la biodiversité promues. Voir la description des résultats pour plus de détail.

	h
	Etant donné que le projet sera basé en milieu rural en Afrique de l’Ouest où les conditions de logement et de transport sont difficiles, le projet prendra en location un espace (y compris les locaux pour les bureaux) à Kompienga (Burkina Faso), Materi/Tanguiéta (Bénin) et à Kirtachi (Niger) pour servir de bases nationales au cours des fréquentes missions à mener par les équipes et les consultants du projet dans la zone du projet. 

	i
	Les publications, présentations, affiches, brochures et autres matériels liés aux activités du Résultat 1.

	j

(Divers)
	Les allocations budgétaires pour chaque résultat pour les imprévus, mais également les dépenses liées aux rencontres et concertations locales, etc., qui apportent des contributions spécifiques pour l’atteinte de chaque résultat.

	k
	Renvoie aux coûts proforma concernant l’Expert Régional en Aires Protégées (70-90 semaines sur la base d’un contrat de service intermittent, pour toute la durée du projet). Cet expert interviendra principalement dans le cadre du Résultat 2. Les TdR ont été inclus dans le PRODOC, Partie II. Avec la révision générale du budget et la réduction de certains coûts, il a été possible de libérer des fonds pour disposer d’un expert régional, également considéré comme étant essentiel, au cours de l’évaluation du projet, pour l’atteinte des objectifs du projet. Le plan initial prévoyait la recherche, par le projet, de fonds auprès d’un bailleur bilatéral, pour ce poste.

	l
	Renvoie aux consultants à court terme qui seront recrutés à différentes étapes de la mise en œuvre du projet, conformément au plan de travail. Les compétences suivantes seront fournies : (1) planification de la gestion et établissement des coûts de gestion des aires protégées ; (2) animation communautaire ; (3) transhumance et pastoralisme ; (4) questions genre ; (5) implication du secteur privé ; et (6) cadre institutionnel et juridique pour la gestion des AP au niveau national. Les TdR détaillés seront préparés par le coordonnateur du projet.

	m
	Renvoie à l’allocation budgétaire pour les sous-traitances avec l’UICN et les autres Prestataires de Service d’Assistance Technique (PSAT) intervenant dans le cadre du Résultat 2 du projet selon le Tableau 6 du PRODOC du PNUD. Les TdR de ces sous-traitances seront préparés par le coordonnateur de projet et l’UNOPS sous la direction technique du PNUD/FEM. La répartition indicative est de 130K dollars US pour l’UICN et 40K dollars US pour les autres PSAT (WCPA, ONG, Universités, et spécialistes en élaboration organisationnelle). 

	n
	Renvoie aux équipements TIC et au mobilier de base pour les cellules nationales. Les équipements existants et le mobilier fourni par les gouvernements ont été évalués et jugés non-convenables pour un travail productif dans le cadre du projet.

	o
	Publications, présentations, affiches, brochures et autres matériels liés aux activités du Résultat 2.

	p
	Renvoie aux coûts proforma concernant l’Expert en Biodiversité qui interviendra dans le projet, notamment dans le cadre du Résultat 3. Les TdR ont été inclus dans le PRODOC, Section IV, Partie II. Prévoit environ 300 personnes semaines. 

	r
	Renvoie aux différents consultants à court terme qui seront employés à différentes étapes de la mise en oeuvre du projet, conformément au plan de travail du projet.  Les types de compétences suivants seront fournis : (1) Questions juridiques et institutionnelles internationales ; (2) Préparation de plans d’affaire et d’aménagement des aires protégées ; (3) élaboration de base de données ; et (4) mise en place de plateforme web. Les TdR détaillés seront préparés par le Coordonnateur de Projet.

	s
	Le projet apportera une assistance pour le renforcement du mécanisme de coordination au niveau régional au sein du Complexe d’AP WAP. A partir de la deuxième année du projet, un Chargé de Communication appuiera les trois pays concernés dans cette tâche à travers la promotion de l’échange d’information entre les parties prenantes du projet, les différents programmes et projets intervenant dans la zone et par la dissémination des résultats produits par les études dans le cadre de ce projet. 

	t
	Renvoie à l’allocation budgétaire pour les sous-traitances avec l’UICN et les autres Prestataires de Service d’Assistance Technique (PSAT) qui interviendront dans le cadre du Résultat 3 du projet selon le Tableau 6 du PRODOC PNUD. Les TdR de ces sous-traitances seront préparés par le coordonnateur de projet et l’UNOPS sous la direction technique de PNUD/FEM. La répartition indicative est de 105K dollars US pour l’UICN et 215K dollars US pour les autres PSAT (Commission Mondiale sur les Zones Protégées, ONG, Banque Africaine de Développement).

	u
	L’allocation budgétaire pour les évaluations du projet. Les évaluations nécessaires seront conduites selon le Plan de Suivi-Evaluation décrit dans ce PRODOC, et seront conformes aux politiques et pratiques du PNUD et du FEM en la matière. Les TdR seront préparés par le Coordonnateur de Projet en temps opportun et en collaboration avec le Conseiller Technique Régional du PNUD/FEM. Prévoit un total de 36 personnes semaines (deux évaluations, à mi-parcours et finale, avec 2 consultants x 9 semaines chacun), plus les coûts de transport, perdiems et coûts liés à l’établissement de rapports. 

	v
	Allocation budgétaire pour les audits et traductions.

	w
	Les publications du projet et un site web créés et maintenus, avec l’appui du Coordonnateur de Projet, les experts et le Responsable de la Communication

	x
	Tous les coûts de gestion sont marqués de la lettre “x”. Des observations spécifiques sont données ci-dessous et numérotées de 1à 6.

	x-1 à 70%
	Renvoie aux coûts proforma pour le Coordonnateur Régional du Projet; lequel investira 70% de son temps dans la gestion du projet et 30% dans les composantes techniques du projet. Les TdR ont été inclus dans le PRODOC, Section IV, Partie II, et reflètent cette nomination. Prière noter que le budget total de la proforma a été inclus sous la rubrique « Gestion Opérationnelle du Projet », de manière à éviter de diviser la ligne budgétaire en deux. 

	x-2
	Assistant Administratif/Financier pour environ 5,5 ans. Les TdR applicables répondront aux normes de l’UNOPS, ainsi que la classification de poste et le salaire. 

	x-3
	Voyage lié à la gestion, en particulier les missions de supervision annuelle par le Coordonnateur Régional du Projet (environ 4 000 km par route, au total, sur la base de 0,60 dollars/km). Ceci ne comprend pas les voyages du personnel de l’Agence de Mise en Œuvre, qui seront pris en charge par des ressources hors projet. 

	x-4
	Les équipements TIC pour la Cellule de Coordination Régionale du Projet.

	x-5
	Il sera nécessaire de louer un espace de bureau pour la Coordination Régionale du Projet. Ceci a été limité au minimum. Si une solution alternative peut être identifiée, cette subvention budgétaire reviendra aux activités du projet.

	x-6
	L’allocation budgétaire pour les imprévus, mais également pour les dépenses diverses liées aux concertations avec les parties prenantes régionales, etc. Elle comprendra également l’assurance, les frais bancaires, les ajustements, et autres coûts de gestion. 


Vue d’ensemble du financement
	 
	TOTAL
	Montant An  1 (USD)
	Montant An  2 (USD)
	Montant An  3 (USD)
	Montant An  4 (USD)
	Montant An  5 (USD)
	Montant 
An  6 
(USD)

	FEM Résultat 1
	2,008,800
	167,400
	387,720
	384,480
	384,480
	384,480
	300,240

	PROGEREF
	3,052,280
	700,000
	700,000
	700,000
	700,000
	200,000
	52,280

	PICOFA
	5,000,000
	500,000
	500,000
	1,000,000
	1,000,000
	1,000,000
	1,000,000

	PAMRAD
	1,493,240
	300,000
	300,000
	300,000
	300,000
	293,240
	0

	PDLKom
	50,000
	10,000
	20,000
	20,000
	0
	0
	0

	ADELE
	50,000
	10,000
	10,000
	10,000
	10,000
	10,000
	0

	Total Cofinancement Résultat 1
	9,645,520
	1,520,000
	1,530,000
	2,030,000
	2,010,000
	1,503,240
	1,052,280

	TOTAL COST - RÉSULTAT 1 
	11,654,320
	1,687,400
	1,917,720
	2,414,480
	2,394,480
	1,887,720
	1,352,520

	FEM Résultat 2
	786,240
	90,720
	153,360
	142,560
	142,560
	147,960
	109,080

	CENAGREF/ PCGPN
	2,100,000
	100,000
	1,000,000
	1,000,000
	0
	0
	0

	IUCN/USA
	1,000,000
	166,667
	166,667
	166,667
	166,667
	166,667
	166,667

	Gouv. BURKINA
	100,000
	0
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000

	Gouv. NIGER
	100,000
	0
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000

	Total Cofinancement Résultat 2
	3,300,000
	266,667
	1,206,667
	1,206,667
	206,667
	206,667
	206,667

	TOTAL COST - RÉSULTAT 2 
	4,086,240
	357,387
	1,360,027
	1,349,227
	349,227
	354,627
	315,747

	FEM Résultat 3
	1,322,901
	132,840
	218,160
	261,360
	261,360
	261,360
	187,821

	ECOPAS
	5,169,000
	2,700,000
	2,469,000
	0
	0
	0
	0

	ABN (BAD)
	2,800,000
	100,000
	1,000,000
	900,000
	800,000
	0
	0

	Total Cofinancement Résultat 3
	7,969,000
	2,800,000
	3,469,000
	900,000
	800,000
	0
	0

	TOTAL COST - RÉSULTAT 3 
	9,291,901
	2,932,840
	3,687,160
	1,161,360
	1,061,360
	261,360
	187,821

	FEM Résultat 4
	369,360
	10,800
	7,560
	88,560
	70,200
	15,120
	177,120

	TOTAL COST - RÉSULTAT 4 
	369,360
	10,800
	7,560
	88,560
	70,200
	15,120
	177,120

	FEM Coûts de gestion du projet
	667,440
	97,200
	125,280
	125,280
	130,680
	123,120
	65,880

	TOTAL Projet FEM
	5,154,741
	498,960
	892,080
	1,002,240
	989,280
	932,040
	840,141

	TOTAL Cofinancement
	20,914,520
	4,586,667
	6,205,667
	4,136,667
	3,016,667
	1,709,907
	1,258,947

	TOTAL Toutes sources de fonds
	26,069,261
	5,085,627
	7,097,747
	5,138,907
	4,005,947
	2,641,947
	2,099,087


SECTION IV: INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
PARTIE I: Autres dispositions
264.  Les lettres suivantes peuvent être trouvées sous forme de fichiers électroniques séparés du fichier du projet.

Agrément du Point Focal Opérationnel du FEM (exigé lors de l’inclusion du programme de travail)
- Lettres au Point Focal des 4 gouvernements

Lettres de co-financement (remises à la première soumission de la Requête d’approbation du document de projet par la présidente du FEM ; néanmoins une confirmation de ces engagements était requise auprès du Secrétariat du FEM):

-      Voir Annexe 6 du PRODOC

	Numéro de la lettre dans l’Annexe 6
	Lettre originale / Date / Montant

	1
	PNGT2
 - Deuxième Programme National de Gestion des Terroirs - 24 Fév 2005 – 3 000 000$

	-
	PAUCOF - Projet d’Appui aux Unités de Conservation de la faune – 04 Fév 2005 – (380 702 664 CFA ou équivalent au taux actuel) 753 270$ [not included in PRODOC for signature]

	2
	CENAGREF - Centre National de Gestion des Réserves de Faune / PCGPN - Programme de Conservation et des Gestion des Parcs Nationaux – 12 Fév 2005 – 2 100 000$

	4
	Gouvernement de la République du Burkina Faso – 22 Fév 2005 - 100 000$

	6
	Gouvernement de la République du Niger – 22 Fév 2005 - 100 000$

	8
	ABN – Autorité du Bassin du Niger – 22 Fév 2005 - 1 400 000$

	10
	UICN - Union Internationale pour la Conservation de la Nature – 01 Mars 2005 -    200 000$

	12
	PICOFA – Programme d'Investissement Communautaire en Fertilité Agricole – 18 Mars 2005 - 5 000 000$

	14
	Programme UE ECOPAS - Ecosystèmes Protégés en Afrique Soudano-sahélienne – 02 Déc 2005 – (4 000 000 EUR ou équivalent au taux actuel) 5 169 795$

	15
	ADELE - Appui au Développement Local de l’Est – 07 Déc 2005 - 50 000$

	17
	PAMRAD - Projet d’Appui au Monde rural dans les Départements de l’Atacora et de la Donga – 12 Fév 2005 – (746 620 000 CFA ou équivalent au taux actuel) 1 477 285$

	19
	PDLKom Le Projet d'Appui au Développement Local de la Kompienga – 28 Juin 2005 – 50 000$


Lettres de confirmation du co-financement (requises au moment de l’approbation du document de projet par la présidente du FEM, fournies lors de la re-soumission pour approbation en réponse au commentaire sur la validité des précédentes lettres de co-financement) : 

-      Voir Annexe 6 du PRODOC.

	Numéro de la lettre dans l’Annexe 6
	Lettre de confirmation du cofinancement:
	Langue
	Date de la lettre
	Montant confirmé en équivalent à USD 
	Note

	10
	UICN - Union Internationale pour la Conservation de la Nature
	Anglais
	07-Juin-07
	1 000 000
	§

	7
	Gouvernement de la République du Niger
	Anglais
	05-Apr-07
	100 000
	¤

	13
	PICOFA – Programme d'Investissement Communautaire en Fertilité Agricole
	Français
	05-Apr-07
	5 000 000
	¤

	16
	ADELE - Appui au Développement Local de l’Est
	Anglais
	04-Apr-07
	50 000
	¤

	20
	PDLKom Le Projet d'Appui au Développement Local de la Kompienga
	Français
	04-Apr-07
	50 000
	¤

	21
	PROGREF - Projet de gestion durable des ressources forestières dans les Régions sud-ouest  centre-est et est
	Français
	04-Apr-07
	3 052 280
	§

	5
	Gouvernement de la République du Burkina Faso
	Anglais
	03-Apr-07
	100 000
	¤

	9
	ABN – Autorité du Bassin du Niger
	Anglais
	03-Apr-07
	2 800 000
	¤

	3
	CENAGREF - Centre National de Gestion des Réserves de Faune / PCGPN - Programme de Conservation et des Gestion des Parcs Nationaux
	Anglais
	30-Mar-07
	2 100 000
	¤

	18
	PAMRAD - Projet d’Appui au Monde rural dans les Départements de l’Atacora et de la Donga
	Anglais
	28-Mar-07
	1 493 240
	¤

	14
	ECOPAS - Écosystèmes Protégés en Afrique Soudano-sahélienne
	Français
	02-Déc-05
	5 169 000
	

	Montant total des lettres de confirmation du cofinancement
	20 914 520
	


Notes:

§ Nouveau cofinancement.
¤ Confirmation d’engagement de cofinancement. 
PARTIE II: Termes de Référence pour le personnel clé du Projet 

Coordinateur Régional de Projet

Contexte
Le candidat retenu sera le coordinateur régional du projet régional financé par le FEM intitulé : “Renforcer l'efficacité et catalyser la durabilité du système d'aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP)”. L'objectif de ce projet stipule que « les perspectives d’une conservation à long-terme de la biodiversité du Complexe WAP soient nettement renforcées selon des améliorations significatives et mesurables des indicateurs clés de la durabilité du système des Aires Protégées ». 

Lieu d'affectation: [ ] 

Durée du contrat: 5 ans     

Voies Hiérarchiques et responsabilités

Sous la supervision directe du gestionnaire de portefeuille de l'UNOPS, avec le soutien technique de son équipe et du point focal du projet dans le Bureau Régional de l'UICN au Burkina Faso, le Coordinateur Régional de projet assurera la direction technique d'ensemble et le commandement du projet (c’est-à-dire, 30% du temps alloué à la conduite de la mise en œuvre technique) et sera responsable de la gestion adéquate des ressources du projet (c’est-à-dire 70% du temps alloué à la gestion du projet).
Fonctions

 Le coordinateur Régional se chargera des tâches suivantes:
· Diriger l'ensemble de la planification du projet ainsi que les processus de mise en oeuvre

· Assumer la responsabilité directe dans la coordination de la mise en oeuvre des activités du projet au niveau régional

· Superviser et diriger le personnel de l'unité de coordination régionale du projet
· Planifier directement puis mettre en oeuvre l’apprentissage, la diffusion de l’information et la gestion adaptative
· Assurer la liaison avec les protagonistes, les partenaires techniques et les bailleurs de fonds au niveau régional

· Se charger des procédures de recrutement nécessaires pour le personnel et les consultants 

· Agir en tant que secrétaire du comité de Pilotage Régional du Projet

· Organiser les installations et répondre aux exigences administratives concernant les réunions et les ateliers de travail régionaux relatifs au Projet

· Gérer les décaissements pour l'équipement et les financements
· Apporter un soutien technique aux équipes nationales du projet

Relations de travail

Il /elle instaurera et maintiendra une bonne communication et une bonne collaboration dans ses relations de travail avec les agences nationales d'exécution du projet – i.e. le Centre National de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF) au Bénin; la Direction Générale de la Conservation de la Nature (DGCN) au Burkina Faso; et la Direction de la Faune, de la Pêche et de la Pisciculture (DFPP) au Niger- comme avec d'autres initiatives, inter alia l’UCR de ECOPAS/UE, le projet de la Pendjari, l'Autorité du Bassin du Niger et plusieurs autres protagonistes participant et/ou fournissant un co-financement au projet. Il/elle se concertera avec les points focaux concernés du PNUD, l'unité de coordination régionale du PNUD/FEM à Dakar, l'UEMOA, les ministères en charge des aires protégées dans les trois pays et les bailleurs de fonds.
Qualifications
Pour mener à bien ces tâches, le candidat choisi devra posséder non seulement des compétences techniques en rapport avec le projet, mais également de solides compétences de gestionnaire; il/elle devra répondre aux critères suivants:

· Etre titulaire d’un diplôme de troisième cycle avec une formation appropriée dans au moins un des domaines suivants: gestion, sciences sociales ou équivalent, foresterie, agriculture, environnement ou domaine connexe (tel que le Développement Rural, les Sciences Animales, l'Agriculture, la Gestion Environnementale, l'Ecologie etc.) ;
· Avoir une expérience professionnelle d’au moins 8 ans avec une progression dans les responsabilités de gestion; une expérience d’au moins trois ans dans la gestion de projets complexes de développement multi-pays;
· Une expérience dans le domaine de la conservation de la biodiversité, la planification et co-gestion participative de l’utilisation des terres dans des aires protégées, la gestion des écosystèmes naturels ou la gestion des ressources pastorales, serait un plus; 
· Une expérience de travail et d'interaction avec des individus de cultures très diverses; 
· Excellente aptitude à développer le partenariat et le dialogue;
· Excellente maîtrise du français parlé et écrit et un bon niveau d’anglais professionnel (requis pour les comptes-rendus au FEM);
· Autonomie dans le travail.
Autres compétences et savoirs

· Capacité à faire des voyages fréquents en Afrique de l'Ouest, parfois dans des conditions difficiles ;
· Une bonne connaissance de la zone du projet est un atout;
· Excellente qualité de dirigeant d’équipe;
· Excellente capacité de communication à l’écrit et à l’oral;
· Excellente compétence en organisation et en relations interpersonnelles; 

· Maîtrise de l'outil MS Office.
Expert Régional en biodiversité
Contexte

Le candidat retenu travaillera à la Coordination Régionale du Projet pour le projet régional, financé par le FEM, intitulé “Renforcer l'efficacité et catalyser la durabilité du système d'aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP)”. L'objectif de ce projet stipule que « les perspectives pour une sauvegarde à long terme de la biodiversité du Complexe WAP soient nettement renforcées selon des améliorations significatives et mesurables des indicateurs clés de la durabilité du système d’aires protégées”. 

Lieu d'affectation: [ ]
Durée du contrat: 5 ans

Voies hiérarchiques et responsabilités

Sous la supervision directe du Coordinateur Régional du Projet, l'Expert Régional en biodiversité fournira un soutien technique global au coordinateur régional et à l’équipe nationale de mise en œuvre dans tous les domaines se rapportant à la gestion et à la sauvegarde de l'écosystème, tout en s'assurant que les activités et les réalisations du projet restent bien fixés sur l'objectif de la conservation de la biodiversité et sur la cohésion du Complexe transfrontalier WAP AP et que les principes et les exigences de la biodiversité soient intégrés dans les activités financières et commerciales d’intérêt pour le Complexe et sa zone d'influence. 

Fonctions

L'expert régional en biodiversité sera responsable des tâches suivantes:

· Assister le Coordinateur Régional dans toutes les activités, particulièrement en ce qui concerne l'organisation des réunions et des ateliers de travail régionaux relatifs au projet ;
· Apporter un avis technique à l'Unité de Coordination Régionale du Projet (UCRP) et aux équipes nationales du projet dans son champ d'expérience ;
· Travailler avec l’équipe nationale de mise en oeuvre en coordonnant directement la mise en oeuvre d'un mécanisme durable de coordination au niveau régional au sein du système WAP AP (Résultat 3 du projet);
· Coordonner les activités des fournisseurs de services d'assistance technique compétents.
Qualifications

Pour mener à bien ces tâches, le candidat choisi devra correspondre aux critères suivants:

· Etre titulaire d’un diplôme de troisième cycle dans les disciplines suivantes : biologie de la conservation, écologie, conservation /gestion de la faune et flore sauvage ou de la forêt, ou dans tout domaine connexe avec une formation appropriée;

· Avoir une expérience pratique d’au moins 8 ans en matière de conservation de la biodiversité ou en gestion d'écosystèmes naturels ou d'aires protégées dont au moins trois ans ou plus d'expérience en Afrique de l'Ouest ;
· Une expérience en planification, organisation et facilitation de réunions et d’ateliers de travail internationaux ;
· Une expérience de travail pratique avec des indicateurs de biodiversité et aussi de mise en oeuvre de l’approche par écosystème, du METT et autres outils liés à la gestion et à la conservation des AP ;
· Une expérience de travail et d'interaction avec des individus de cultures différentes;

· Parler et écrire couramment en français et niveau correct en Anglais

· Capacité à travailler de manière autonome
Autres compétences et savoirs
· Aptitude à faire des voyages fréquents en Afrique de l'Ouest, parfois dans des conditions difficiles

· Une bonne connaissance de la zone du projet est un atout

· Excellente capacités d’analyse, de rédaction et de communication orale
· Excellente compétence en organisation et en relations interpersonnelles

· Maîtrise de l'outil MS Office

Socio-Economiste Régional
Contexte

Le candidat retenu travaillera au niveau de la Coordination Régionale du projet financé par le FEM, intitulé “Renforcer l'efficacité et catalyser la durabilité du système d'aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP)”. L'objectif de ce projet stipule que « les perspectives pour une sauvegarde à long terme de la biodiversité du Complexe WAP soient nettement renforcées selon des améliorations significatives et mesurables des indicateurs clés de la durabilité du système d’aires protégées”. 

Lieu d'affectation: [ ]
Durée du contrat: 5 ans

Voies hiérarchiques et responsabilités
Sous la supervision directe du Coordinateur Régional du Projet, le Socio-Economiste Régional apportera un soutien technique global au coordinateur régional et aux équipes nationales de mise en œuvre dans tous les domaines se rapportant aux aspects socio économiques de la conservation et de la gestion durable du Complexe transfrontalier WAP AP, tout en s'assurant que les activités et réalisations du projet restent bien fixés sur l'objectif de la conservation de la biodiversité et sur la cohésion du Complexe et que les principes de réduction de la pauvreté et de sources de revenus durables soient poursuivis et que la sauvegarde de la biodiversité soit intégrée dans les activités commerciales et financières concernant le Complexe et sa zone d'influence. 

Fonctions

Le socio-économiste sera responsable des tâches suivantes :
· Assister le Coordinateur Régional dans toutes les activités, en particulier celles concernant l'organisation des réunions et ateliers de travail régionaux relatifs au Projet ;
· Apporter un avis technique à l'Unité de Coordination Régionale (UCR) et aux équipes nationales du Projet dans son champ d'expérience ;
· Travailler avec l’équipe nationale de mise en oeuvre en coordonnant directement la mise en oeuvre d'un mécanisme de coordination viable au niveau régional au sein du système WAP AP (Résultat 1 du projet) ;
· Coordonner les activités des fournisseurs de services d'assistance technique compétents ;
· En particulier, travailler avec les équipes nationales pour planifier et assurer la réalisation du Résultat 1: “Emergence de communautés actives pour une gestion durable des Aires Protégées autour du complexe WAP (planification des projets en collaboration au niveau national, planification de l'utilisation des terres, mécanismes de prévention des conflits, petites entreprises respectueuses de la biodiversité, éducation et communication en environnement); ceci inclut la rédaction des Termes de Référence, la facilitation d'ateliers de travail de consultation au niveau national, l’assurance d’échanges fructueux entre les pays dans son domaine de travail, etc.
Qualifications
Pour mener à bien ces tâches, le candidat choisi devra correspondre aux critères suivants:

· Etre titulaire d’un diplôme de troisième cycle dans les disciplines suivantes : économie rurale, économie environnementale, socio-économie ou tout domaine connexe des sciences sociales avec la formation appropriée;

· Une expérience de travail pratique d’au moins 8 ans en développement rural dans laquelle l'utilisation durable et/ou la conservation des ressources biologiques étaient importantes; avec au moins trois ans d'expérience en Afrique de l'Ouest ;
· Expérience dans la planification, l'organisation et la facilitation des réunions et ateliers de travail;

· Expérience de travail pratique dans le développement et la promotion de petites entreprises rurales

· Expérience de travail et d'interaction avec des individus de cultures différentes ;
· Parler et écrire couramment en français et bonne connaissance de l’anglais professionnel 

· Capacité à travailler de façon indépendante 

Autres compétences et savoirs
· Aptitude à faire des voyages fréquents en Afrique de l'Ouest, parfois dans des conditions difficiles

· Une bonne connaissance de la zone du projet est un atout

· Excellentes capacités analytiques et de présentation

· Excellentes compétences en organisation et en relations interpersonnelles

· Maîtrise de l'outil MS Office

Spécialiste Régional en Aires Protégées
Contexte

Le candidat retenu travaillera au niveau de la Coordination Régionale du projet financé par le FEM, intitulé “Renforcer l'efficacité et catalyser la durabilité du système d'aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP)”. L'objectif de ce projet stipule que « les perspectives pour une sauvegarde à long terme de la biodiversité du Complexe WAP soient nettement renforcées selon des améliorations significatives et mesurables des indicateurs clés de la durabilité du système d’aires protégées”. 

Lieu d'affectation: [ ]
Durée du contrat: Un total de 70-90 semaines sur la base d’un contrat de service intermittent pendant les six ans de la mise en œuvre du projet.
Voies hiérarchiques et responsabilités

Sous la supervision directe du Coordinateur Régional du Projet, le Spécialiste Régional en Aires Protégées apportera un soutien technique global au coordinateur régional et aux équipes nationales de mise en œuvre dans tous les aspects liés à la gestion des aires protégées et à la conservation du Complexe d’AP transfrontalier du WAP. Il veillera à ce que les activités et résultats du projet demeurent centrés sur l’objectif de la conservation de la biodiversité et la cohésion du Complexe, à ce que les principes de réduction de la pauvreté et de la durabilité des conditions d’existence soient de rigueur, et à ce que la conservation de la biodiversité soit intégrée dans les activités commerciales et financières appropriées en ce qui concerne le Complexe et sa zone d’influence. 

Fonctions

Le spécialiste en aires protégées sera chargé des tâches suivantes :

· Appuyer le Coordonnateur Régional dans toutes les activités, notamment en ce qui concerne l’organisation d’ateliers et rencontres régionaux liés au Projet ;

· Prodiguer des conseils techniques à la Cellule Régionale de Coordination (CRC) du Projet et aux équipes nationales dans son domaine d’expérience ;

· Travailler avec les équipes nationales de mise en œuvre dans la coordination directe de la mise en œuvre d’un mécanisme régional durable de coordination régionale au sein du système d’AP WAP (résultat 1 du projet) ;

· Coordonner les activités des prestataires d’appui technique concernés dans le domaine de la gestion des AP ;

· Notamment, travailler avec les équipes nationales pour planifier et s’assurer de l’atteinte du résultat 2 : « Les APs sont gérées efficacement et reliées au niveau national » (les composantes du Complexe WAP mises en œuvre et gérées de manière durable ; les organes/structures de concertation et de gestion impliquant les communautés résidentes, les pasteurs transhumants, les groupements de femmes et le secteur privé de chaque pays ; le cadre institutionnel pour la gestion des AP de chaque pays ; le partage équitable des coûts et bénéfices dans chaque pays ; la capacité des secteurs privé et public à promouvoir de manière efficace la conservation de la biodiversité à l’intérieur du Complexe WAP). Ceci comprend les tâches suivantes : préparer les Termes de Références, faciliter les ateliers de concertation au niveau national, et assurer une interaction féconde entre les pays dans son domaine d’intervention, etc. 

Qualifications 

Pour pouvoir exécuter ces tâches, le candidat sélectionné devra satisfaire aux critères suivants:

· Avoir un diplôme de troisième cycle dans le domaine de la conservation (dans une discipline liée, soit aux sciences naturelles, soit aux sciences sociales), avec une expérience dans le domaine concerné;

· Avoir au moins 8 ans d’expérience pratique dans la conservation et/ou la gestion des aires protégées dans des contextes différents de par le monde ; une expérience en Afrique de l’Ouest constituera un avantage ;

· Avoir une expérience en planification, organisation et facilitation de rencontres et ateliers ;

· Avoir une expérience de travail et interaction avec des personnes de cultures et d’intérêts variés et divers ; 

· Avoir des capacités avérées à l’écrit et l’oral en français, et un bon niveau de connaissance pratique de l’anglais ;

· Être capable de travailler de manière indépendante.
Autres compétences et savoirs
· Capacité à effectuer de fréquents voyages en Afrique de l’Ouest, parfois dans des conditions difficiles;

· Une bonne connaissance de la zone du projet serait un atout ;

· Excellentes compétences en matière d’analyse et de présentation ;

· Excellentes compétences en matière d’organisation et de relations interpersonnelles ;

· Connaissance pratique des outils de MS Office ;
· Excellentes compétences en matière de rédaction en anglais ; connaissance pratique du français.

PARTIE III: Plan d’implication des parties prenantes
Identification des parties prenantes
265.  Les groupes de protagonistes suivants sont impliqués dans la gestion du Complexe WAP (détails en Annexe J1)

· Agences gouvernementales,

· Institutions publiques décentralisées,

· Institutions et organisations communautaires de base, 

· Producteurs à petite échelle,

· Le secteur privé formel,

· Universités et centres de Recherche,

· Organisations nationales non -gouvernementales,

· Organisations sous-régionales et

· Institutions internationales. 
266.  Chaque groupe est décrit ci-dessous

Agences gouvernementales

267. Les agences gouvernementales comprennent toutes les directions et les bureaux mis en place par les ministères en charge de la gestion des AP dans les trois pays. Ils incluent:

· Les directions de surveillance centrale: (i) Le CENAGREF au Bénin, (ii) la direction pour la Faune et la Chasse (DFC), une des trois directions de la Direction Générale pour la Conservation de la Nature (DGCN) au Burkina Faso et (iii) la Division des Aires Protégées (DAP), sous la Direction de la Faune, la Pêche et la Pisciculture (DFPP) au Niger. Ces agences sont les agences d’exécution pour les différents projets et programmes en cours (cf Tableau 1). Il est important de noter que le CENAGREF, qui est le bureau national en charge de la gestion des AP au Bénin, a une autonomie financière, permettant l'utilisation directe des bénéfices générés par la gestion des AP. Les directions des deux autres pays cherchent à gagner plus d'autonomie sur la base des enseignements tirés du CENAGREF.
· Les administrations décentralisées des forêts: (i) la direction pour l'environnement de la région Est (DRECV/EST), elle-même organisée en trois divisions (une pour chaque province: Tapoa, Gourma et Kompienga) au Burkina Faso; (ii) le Bureau Régional de l'Environnement de Tilabery (SRET) organisé en trois divisions (une pour chacune des 3 unités administratives: Boboye, Saye et Kollo) au Niger; au Bénin les administrations décentralisées sont celles du CENAGREF (voir ci-dessous).
· Les bureaux au niveau du site: La direction du Parc National pour le W/Niger, les deux directions de Parcs Nationaux (pour le W et la Pendjari) au Bénin, les quatre Unités de Conservation de la Faune (UCF) au Burkina Faso
 (une pour le Parc W, une pour Arly, une pour Pama et une pour Wamou). Ces bureaux au niveau du site ont un personnel composé actuellement de 89 membres permanents (49 dans le W, 35 dans Arly et 5 dans la Pendjari) et de 327 membres sous contrat temporaire (152 dans le W, 135 dans Arly et 40 dans la Pendjari). Leur responsabilité première est la sauvegarde des aires protégées. Ceci inclut les patrouilles, le suivi écologique, le respect de la loi ainsi que la rédaction et la mise en oeuvre des plans de gestion. 

Institutions publiques décentralisées 

268.  Les processus de décentralisation en cours dans les trois pays ont entraîné la création d'unités territoriales ou communes. L'aire qui entoure le complexe WAP est organisée en 22 communes (9 au Bénin, 9 au Burkina Faso
 et 4 au Niger), chacune d'entre elles est administrée par une assemblée de conseillers élue démocratiquement. Dans les trois pays, des plans de décentralisation indiquent clairement que les gouvernements délègueront à ces nouveaux acteurs le droit de gérer les ressources naturelles de leur propre territoire qui correspond en fait aux aires de transition du complexe. Ceci est prévu de se passer dans le courant du projet actuel. Le défi va être de trouver des stratégies appropriées pour élaborer un partenariat efficace entre ces nouveaux acteurs et les protagonistes déjà actifs dans la gestion de l'AP. Ceci anticipera sur les comportements conflictuels et les activités parfois superposées parmi les protagonistes. Ceci est particulièrement vrai en ce qui concerne les relations avec les organisations communautaires de base (AVIGREF, COFO et CVGF). Ceci favorisera également une utilisation rationnelle des rares ressources et augmentera l'efficacité de la surveillance du complexe.

Les organisations et les institutions communautaires de base
269.  Il existe cinq types d’organe gouvernemental local au niveau de la communauté:  

(i) les chefs de village
(ii) les chefs de terre
(iii) les organisations communautaires de base (OCB)
(iv) le représentant administratif du village, et

(v) les associations professionnelles
270.  Les deux premiers organes possèdent les droits traditionnels liés à la terre et à la gestion des ressources naturelles. Cependant, ces droits ne sont pas reconnus par une législation officielle ce qui fait qu'actuellement les chefs ne jouent pas de rôle spécifique dans la gestion des AP. Ces chefs continuent à régler le bail des terres et l'utilisation des ressources naturelles dans les différents villages. Ce sont eux qui peuvent: (i) donner des terres aux nouveaux arrivants (bien que ceci contredise la loi officielle qui attribue à l'Etat la responsabilité d’octroyer les droits à la terre), (ii) fixer les périodes d'utilisation de certaines ressources (produits non-ligneux, chasse traditionnelle) et (iii) contrôler les terres sacrées et les aires protégées des communautés. Ceci peut expliquer les difficultés que rencontrent en permanence les directeurs des AP dans le contrôle de la plupart des menaces d'origine humaine envers la biodiversité des parcs (empiètement agricole, braconnages, surexploitation du bois et produits non-ligneux, etc.) 
271. Quatre cents organisations communautaires de base (OCB) visant à promouvoir le développement local et la conservation ont été identifiées
 dans les villages riverains du complexe WAP. Certaines ont été établies à l'aide de projets/programmes alors que d'autres ont surgi de façon indépendante. Un certain nombre de ces OCB, y compris les AVIGREF au Bénin, les CVGF au Burkina Faso et les COFO au Niger, sont impliquées directement dans la gestion du complexe. Des organisations syndicales émergent déjà de ces associations ; les AVIGREF ont fusionné pour former un Syndicat AVIGREF de la Pendjari et un Syndicat AVIGREF du W au Bénin; au Burkina Faso le CVGF a formé plusieurs groupes inter-villages (CIVGF). Basées sur des accords avec les agences du gouvernement, ces organisations ont des responsabilités liées à: (i) la sensibilisation parmi les communautés locales, (ii) la participation dans la surveillance des AP, y compris dans l'application de la loi et (iii) la promotion d'une gestion durable des aires tampon et de transition. Ces responsabilités aident à justifier les bénéfices financiers générés par le complexe WAP, qui sont utilisés pour le développement du village (voir § 35 plus haut). Ces sommes proviennent des loyers annuels
 payés pour la location des zones de chasse, des ventes légales
 de viande de gibier, des revenus générés par la chasse sportive et par le travail des villageois en tant que moniteurs ou guides pour les touristes. Ces bénéfices incitent les populations riveraines à s'impliquer efficacement dans les activités de sauvegarde du complexe. La participation de ces organisations dans la gestion de l'AP est plus visible au Bénin, plus spécifiquement dans le sous-complexe de la Pendjari. La Pendjari, malgré certains défauts, est donc considérée comme un modèle à reproduire par les autres sous-complexes. Les organisations de femmes et de bergers n'ont pas été jusqu'à présent très bien représentées dans les mises en place de la gestion de l'AP bien qu’elles inter-agissent toutes deux avec les AP. Des efforts particuliers seront donc faits pour inclure ces groupes dans tous les processus enclenchés par ce projet. 

Des producteurs à petite échelle

272. L'économie des foyers rencontrés autour du complexe est essentiellement basée sur la culture et la production du bétail dans les petites fermes familiales ; cependant les ressources naturelles récoltées soit dans les territoires du village soit dans les aires protégées jouent aussi un rôle significatif dans leur système de ressources. Ces ménages ainsi que les bergers transhumants représentent le secteur privé informel qui a des liens avec la gestion du complexe. Les intérêts de ce secteur informel résident dans le fait (i) qu'il faut trouver suffisamment de terres arables pour pratiquer une agriculture de subsistance et de rente, (ii) qu'il faut avoir l'accès à l'eau et à une bonne qualité de fourrage pour le bétail, (iii) qu'il faut entretenir un accès aux ressources naturelles au sein des AP (iv) qu'il faut empêcher les animaux sauvages de saccager les récoltes, et (v) qu'il faut éviter les conflits avec les autres protagonistes. La participation formelle des foyers à la gestion des AP est réalisée par les OCB mentionnées plus haut. 
Le secteur privé formel

273.  Le secteur privé a joué un rôle significatif croissant dans le développement du potentiel touristique des aires sauvages. Au Burkina Faso, les zones de chasse du Complexe sont exploitées par des individus (en possession d'autorisations formelles) sous contrats établis avec le département administratif de surveillance. La situation est similaire au Bénin, où de telles zones sont exploitées par des personnes privées sous licence. Ces acteurs ont le droit d'évaluer et d'exploiter les ressources de la faune de la zone concédée et ont une responsabilité de sauvegarde de la biodiversité selon les spécifications du contrat. Ils mènent les activités de tourisme, comme l'établissement et la gestion des infrastructures, la surveillance, la gestion des touristes, etc. Les concessionnaires privés du Burkina Faso ont créé une association nationale et il y a des pourparlers pour une association nationale similaire au Bénin ainsi que pour une fédération sous-régionale. La préservation de la biodiversité dans les parcs dépend fortement de ces partenaires clés ainsi que de l'efficacité des partenariats entre le secteur privé, la communauté et l’Etat.

274. La production de coton a augmenté au cours des 10 dernières années, au point que l'industrie du coton est un employeur majeur dans les trois pays, en particulier au Burkina Faso. Avec une production prévue de plus de 600 000 tonnes au cours de la saison 2004-2005, le Burkina Faso se vante d'être le premier producteur de coton en Afrique. Ceci est dû à une industrie rendue solide par les profits qu'elle génère pour (i) les fermiers, (ii) les institutions financières (qui octroient régulièrement des prêts à la compagnie), (iii) les fournisseurs de biens et de services (pesticides et engrais, équipement agricole, transport du coton depuis les champs jusqu'aux unités de transformation, etc.) et (iv) le gouvernement (par le biais de taxes locales directes et indirectes et la rentrée de devises en raison des exportations de coton), et par une stratégie efficace de promotion du coton. Au Bénin et au Burkina Faso, les compagnies privées fournissent aux fermiers presque tous les services nécessaires: des services de communication qui proposent une information sur les profits potentiels dans le but d'attirer vers l'industrie les nouveaux venus, des services de vulgarisation agricole qui aident les fermiers intéressés par des technologies plus avancées, des facilités de crédit pour permettre l’approvisionnement en engrais, pesticides et semences améliorées, des services commerciaux qui aident les fermiers à rassembler leurs nouvelles récoltes et à recouvrir leurs prêts, des unités de transformation pour la production de fibre de coton, pour la production d’huile à partir des graines de coton, pour la production de farines et de galettes alimentaires à partir de graines de coton pour le bétail, des graines traitées, et des services d'exportation pour la commercialisation du coton sur les marchés internationaux. L'impact potentiel de la culture du coton dans l'AP réside dans l'utilisation importante d’engrais et de pesticides et dans l'incitation qu'elle provoque au débroussaillage de nouvelles terres.   
Universités et centres de recherche
275. Avec la possibilité de découvrir de nouvelles espèces, comme l'ont récemment démontré des chercheurs du Projet ECOPAS
, le complexe WAP est appréhendé comme un site de recherche scientifique pour les chercheurs. Des universités et des centres de recherche des trois pays sont impliqués dans des études variées au sein des AP (études sur les espèces animales et végétales et inventaires des populations, description et contrôle, études archéologiques, interactions bétail-animaux sauvages, la socio-économie des communautés riveraines, etc.) ; celles-ci sont effectuées par le biais d'équipes de recherche organisées. Cependant, on peut encore améliorer la coordination entre les équipes pour que les études menées soient davantage liées directement à des besoins de gestion prioritaires.

Institutions sous- régionales
276.  Les trois pays sont membres de la CEDEAO, de l’UEMOA et de l'Autorité du Bassin du Niger (ABN) et par conséquent se sont engagés à mettre en oeuvre des politiques spécifiques agréées au sein de ces institutions. Cette situation facilite le développement de la coopération régionale sur des questions transfrontalières telles que la transhumance, le contrôle du braconnage et les règlements de la chasse. Ces questions sont sur l'agenda du cadre ministériel tripartite (Conseil d'Orientation) sous l'égide de l'UEMOA. La CEDEAO traite spécifiquement la question de la transhumance et l'ABN la question de la dégradation du Bassin du Fleuve Niger. De plus, le Burkina Faso et le Niger sont des membres du CILSS, qui centre ses actions sur le contrôle de la dégradation des terres. 
Institutions Internationales
277.  Les trois pays sont aidés dans leurs efforts par des organisations internationales impliquées dans la conservation, telles que: 

· L'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN). Les trois pays concernés par ce Programme sont membres de l'UICN. Cette initiative intervient dans le cadre de la vision et de la mission de l'UICN. Elle correspond au mandat accordé à l'UICN par plusieurs pays de la sous-région en relation avec la coordination transfrontalière des efforts de conservation sur les zones écologiques communes au Sénégal et à la Mauritanie (les Parcs Nationaux du Djoudj et de Diawling), au Mali et au Burkina Faso (Ecosystème du Gourma Malien-Sahel Burkina), au Ghana et au Burkina Faso (Ecosystème de la Blanche Volta), à la Côte d'Ivoire et au Burkina Faso ( Ecosystème de la Haute Comoe). Les trois derniers exemples forment un programme appelé Planification de la Gestion des Ecosystèmes Transfrontaliers (PGET) qui est déjà opérationnel au Burkina Faso et sur le point de débuter au Mali et au Ghana, et dont l'objectif est de faciliter la consultation entre les pays voisins en vue d’une meilleure coordination des activités de sauvegarde dans les zones transfrontalières. L'UICN est aussi impliquée dans le Complexe WAP par sa participation au projet du CENAGREF pour l'éco-développement et la Gestion des Zones d'Influence (PEGEI) 
 des parcs Nationaux du Bénin et par le projet soutenu par les USA pour la Sauvegarde de la biodiversité qui est actif dans la zone Arly (pour plus de détails, voir tableau 3 sur les activités de sauvegarde de la situation de référence).
· Le Programme Mike aide les gouvernements dans la mise en oeuvre des conventions du CITES; ce programme a été l’instigateur de l’enquête aérienne menée dans le complexe WAP en 2003 

· Le Groupe Spécialiste de l'Eléphant Africain (UICN/SSC/GSEAf) est un membre de la Commission Mondiale pour la Survie des Espèces (SSC) de l'UICN qui met en oeuvre un programme pour la “Conservation des Eléphants d'Afrique”; il a aussi aidé à développer une stratégie et un plan d'action pour une gestion en collaboration des corridors migratoires transfrontaliers des éléphants. 

· Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a contribué au développement de la connaissance du Complexe, notamment par l'inventaire des espèces sauvages et par la description de l'écosystème grâce au soutien financier du PNUD et de la FAO. Le PNUD est aussi l'agence gestionnaire des fonds FEM pour cette proposition.
278. Des informations supplémentaires sont présentées dans la section sur les activités de la situation de référence.
Comités intérimaires
279. Deux comités ont été établis pendant la phase PDF-B pour encourager une participation équitable, utile et efficace de toutes les catégories de protagonistes:

· Le Comité de Pilotage Régional composé de représentants des agences gouvernementales, de partenaires techniques et financiers actifs au niveau du complexe, du secteur privé, des organisations communautaires, des organisations internationales et sous-régionales (UEMOA, PNUD, UICN), des centres de recherche et des universités. Sept (7) réunions du CPR ont été organisées pendant la phase PDF-B pour valider les rapports
 sur les études conduites durant la phase PDF-B, et pour revoir et finaliser la conception du projet, ainsi que ses objectifs, ses activités et ses stratégies. 
· Le comité de pilotage national (CPN) de chaque pays. Les CPN ont une composition similaire à celle du CPR. Dans chaque pays, six réunions de CPN ont été organisées pour améliorer le contenu des rapports provisoires d'étude PDF-B, pour en analyser les dangers et les obstacles et pour identifier des solutions possibles (objectifs des projets, actions et réalisations) durant la phase PDF-B.

Résumé des consultations entre protagonistes tenues pendant la préparation du projet

280.  Des consultations actives se sont déroulées entre les différents protagonistes pendant la phase PDF-B. En voici les principaux aboutissements: 

·  La mise en place des comités de pilotage: Chaque pays a créé par décret un comité de pilotage spécifique au projet, composé de représentants de l'administration des Aires Protégées (CENAGREF au Bénin, DGCN au Burkina Faso, DFPP au Niger), de comités de populations riveraines, de communautés territoriales, d'éleveurs de bétail transhumants, des systèmes de recherche nationaux, du secteur privé, des projets/programmes en cours et du bureau national du PNUD. Un comité de pilotage régional de composition analogue a aussi été établi, sous l'égide de l'UEMOA, avec un système de rotation à sa tête entre les trois administrations en charge des aires protégées. Un total de 18 réunions et ateliers de travail au niveau national et 8 au niveau régional ont été organisés pour valider les documents de référence, pour analyser les menaces et les causes profondes de la perte en biodiversité du complexe WAP, pour définir le cadre logique du projet et les dispositions pour sa mise en oeuvre, et pour finaliser les documents du projet. Une réunion spéciale a été organisée dans chaque pays avec les principaux bailleurs de fonds pour présenter le document rédigé du projet.

· Un total de 7 études a été conduit selon un plan de travail approuvé, chacune validée au niveau national et régional par les comités de pilotage. Les principaux documents de référence sont:

· L'analyse de la situation de la zone du complexe WAP et ses zones d'influence

· Une stratégie globale pour la gestion du complexe WAP

· Un Plan d'Information, d'Education et de Communication sur l'Environnement (PIECE)

· Une stratégie pour la capitalisation, le suivi et l'évaluation, la diffusion des expériences

· Des cartes du complexe WAP

· Une stratégie pour l'établissement d'un fonds régional pour la conservation de la biodiversité

· La co-édition du livre “les grands mammifères du complexe WAP” avec le programme ECOPAS régional.

· Des rencontres thématiques, des réunions spécifiquement régionales pour les administrateurs du Parc du WAP ont été co-organisées avec le projet financé par les USA intitulé : “La conservation de la Biodiversité dans les sous-complexes Arly-Pama-Wamou”. Une réunion d’administrateurs du sous-complexe Arly-Pama-Wamou avec ceux du Parc National de la Pendjari à l'initiative de la coopération américaine (USAID) et allemande a aussi été organisée pour instaurer un plan conjoint de surveillance des activités.
Participation planifiée des protagonistes dans le projet complet
281.  La participation de tous les acteurs constitue la ligne de conduite du Projet actuel. Cela a commencé pendant la phase préparatoire avec la mise en place des comités de pilotage. Toutes les catégories d’acteurs impliqués dans le complexe WAP et dans ses zones d'influence sont des acteurs-clés. En voici les principaux:

· Les communautés riveraines représentées par les Associations Villageoises pour la Gestion des Réserves de Faune (AVIGREF) et les Comités Villageois de Développement (CVD) au Bénin, les Comités Villageois de Gestion de la Faune (CVGF) et de la Gestion du Territoire (CVGT) au Burkina Faso, la commission foncière (COFO), et les associations socioprofessionnelles (associations de guides, de pêcheurs, d’apiculteurs, d'éleveurs, d'organisations rurales, d'associations de femmes).

· Administrations de Surveillance des Aires Protégées :
· Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche représenté par le Centre National de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF)

· Ministère de l'Environnement (Burkina Faso), représenté par la Direction Générale de la Conservation de la Nature (DGCN) 

· Ministère de l'Hydraulique, de l'Environnement et du Contrôle de la Désertification (Niger) représenté par la Direction de la Faune, de la Pêche et de la Pisciculture (DFPP) 

·  Conservateurs et administrateurs de parc :
· Bénin : Direction Nationale des Parcs du W et de la Pendjari

· Burkina Faso : Direction des Parcs Nationaux, de la Faune et des réserves de Chasse (DFC), Direction Régionale de l'Environnement et du Cadre de Vie (DRECV), Directions Provinciales de l'Environnement et du Cadre de Vie (DPECV) de Gourma, Tapoa et Kompienga, Unités de Conservation de la Faune (UCF) de Arly, Ouamou, Pama et W 
· Niger : Division des Aires Protégées (DPA), Unité Girafe, Service d'Arrondissement d'Environnement (SAE) de Boboye, Kollo et Say.

·  Secteur Privé

· Bénin : Deux administrateurs privés des zones de chasse

· Burkina Faso : 9 administrateurs de concessions

· Niger: plusieurs agences de voyages

· Partenaires techniques et financiers

· Projets et Programmes (voir initiatives en cours)

· ONG et associations locales

· Universités et centres de recherche des trois pays

· Institutions sous-régionales et internationales (UICN, UEMOA, MIKE, BOAD, ABN, GSEAf...) intervenant dans la zone du complexe ou dotées d'un mandat compétent.

282. Les six (6) outils principaux ont été mis en place pour assurer une conservation communautaire de base de la diversité biologique du complexe et de sa périphérie :
· Adoption d'une approche participative basée sur la recherche, l'analyse et la planification concertée des actions parmi les protagonistes 

· Représentativité de tous les acteurs, en particulier ceux des communautés riveraines et du secteur privé dans les organes de gouvernance du programme 

· Des mécanismes de consultation thématique (voir mécanisme de mise en oeuvre) 

· Mise en oeuvre du plan d'Information-Education-Communication dans les zones périphériques (voir activités de la composante 5) 

· Mise en oeuvre de la stratégie pour la capitalisation et la diffusion des expériences (voir activités de la composante 4)

· Développement de partenariat avec d'autres initiatives en cours.
Partie IV: Menaces – Causes profondes – Matrice de réalisations
	Menaces
	Causes profondes
	 Réalisations (actions destinées à les réduire)



	A. Empiètements agricoles
	A1. L'installation de migrants dans la périphérie du parc est autorisée par les communautés locales et basée sur les droits de propriétés traditionnels
	1.1 Amélioration de la cohérence entre le développement local et les initiatives axées sur la conservation dans les aires tampon et de transition du complexe

1.2 Planification de l'utilisation des terres effective à tous les niveaux territoriaux autour du Complexe

1.3 Adoption de mécanismes de prévention des conflits par les protagonistes au niveau de la commune et de la province dans chaque pays
 

1.5 Un programme d'éducation et de communication relative à l’environnement (EEC) aide à promouvoir un changement positif dans les attitudes et le comportement envers le système WAP AP 

	
	A2. Le manque de terres créé par l'arrivée continue de migrants agricoles et par l’extension de cultures de rente telles que le coton , principale source of revenus pour une grande partie des populations riveraines


	1.1 Amélioration de la cohérence entre le développement local et les initiatives axées sur la conservation dans les aires tampon et de transition du complexe


1.2 Planification de l'utilisation des terres effective à tous les niveaux territoriaux autour du Complexe

1.4 Promotion des petits commerces respectueux de la biodiversité 
 

1.5 Un programme d'éducation et de communication relative à l’environnement (EEC) aide à promouvoir un changement positif dans les attitudes et le comportement envers le système WAP AP 
2.4 Un mécanisme pour un partage équitable des coûts et des bénéfices est négocié et mis en oeuvre parmi les principaux protagonistes (secteur privé, communautés, Etats) de chaque pays

	
	A3.Les acteurs ne sont pas au courant des règlements existants
	1.5 Un programme d'éducation et de communication relative à l’environnement (EEC) aide à promouvoir un changement positif dans les attitudes et le comportement envers le système WAP AP 
2.1 Toutes les réserves composant le Complexe WAP sont développées et gérées de façon durabl
e
2.2 Des organes/corps de consultation et de gestion permanents qui impliquent des communautés résidentes, des bergers transhumants et le secteur privé de chaque pays

3.5 Un mécanisme encourageant la communication et le partage d'informations parmi les protagonistes est opérationnel au niveau régional

3.6 Une législation concertée et mise à jour aidant à une gestion cohérente et à un usage durable du Complexe

	
	A4. La dégradation graduelle des terres pousse les producteurs vers des terres marginales consacrées normalement au bétail ; en conséquence les rendements baissent inexorablement et les conflits avec les bergers augmentent
	1.2 Planification de l'utilisation des terres effective à tous les niveaux territoriaux autour du Complexe
2.2 Des organes/corps de consultation et de gestion permanents qui impliquent des communautés résidentes, des bergers transhumants et le secteur privé de chaque pays
 

	
	A5. Une grande partie des populations riveraines ne se sentent pas concernées par la sauvegarde du parc dans la mesure où elles ne reçoivent pas beaucoup de bénéfices et ne participent pas aux processus de prises de décisions
	1.4 Promotion de petits commerces respectueux de la biodiversité 

1.5 Un programme d'éducation et de communication relative à l’environnement (EEC) aide à promouvoir un changement positif dans les attitudes et le comportement envers le système WAP AP 2.2 Des organes/corps de consultation et de gestion permanents qui impliquent des communautés résidentes, des bergers transhumants et le secteur privé de chaque 

2.4 Un mécanisme pour un partage équitable des coûts et des bénéfices est négocié et mis en oeuvre parmi les principaux protagonistes (secteur privé, communautés, Etats) de chaque pays 

3.2 Organes régionaux pour la supervision et l'orientation dans les décisions sur le complexe WAP (inclure les représentants des communautés riveraines)

3.5 Un mécanisme encourageant la communication et le partage d'informations parmi les protagonistes est opérationnel au niveau régional


	B.Des transhumances non-organisées


	B1. Disparités dans les politiques et les stratégies entre les trois pays
	2.2 Des organes/corps de consultation et de gestion permanents qui impliquent des communautés résidentes, des bergers transhumants et le secteur privé de chaque pays
 
2.3 Révision et mise à jour du cadre institutionnel pour la gestion de l'AP 
3.1 Un protocole d’accord matérialisant la volonté des trois pays de gérer le Complexe en collaboration

3.4 Une plannification et une gestion concertées entre les 3 blocs réalisé au niveau régional

	
	B2. Les acteurs ne sont pas au courant des règlements existants
	Voir A3

	
	B3. Des moyens de surveillance inadéquats
	2.1Toutes les réserves du Complexe WAP sont développées et gérées de façon durable
2.2Des organes/corps de consultation et de gestion permanents qui impliquent des communautés résidentes, des bergers transhumants et le secteur privé de chaque pays
 
2.3  Révision et mise à jour du cadre institutionnel pour la gestion de l'AP 
2.5 Nette amélioration de la capacité des secteurs privé et public à promouvoir efficacement la sauvegarde de la biodiversité au sein du complexe WAP dans chaque pays

3.4 Réalisation d’une planification et une gestion concertées entre les 3 blocs au niveau régional 

	
	B4. L'absence d'infrastructures pastorales adéquates le long des routes officielles de transhumance
	1.1Amélioration de la cohérence entre le développement local et les initiatives axées sur la conservation dans les aires tampon et de transition du complexe


1.2 Planification de l'utilisation des terres effective à tous les niveaux territoriaux autour du Complexe

2.2Des organes/corps de consultation et de gestion permanents qui impliquent des communautés résidentes, des bergers transhumants et le secteur privé de chaque pays
 
 
3.4 Réalisation d’une planification et une gestion concertées entre les 3 blocs au niveau régional

	
	B5. Nature très attractive du complexe due au fourrage et à l'eau disponibles durant la saison sèche
	1.1Amélioration de la cohérence entre le développement local et les initiatives axées sur la conservation dans les aires tampon et de transition du complexe 
1.5 Un programme d'éducation et de communication relative à l’environnement (EEC) aide à promouvoir un changement positif dans les attitudes et le comportement envers le système WAP AP 2.1 Toutes les réserves du Complexe WAP sont développées et gérées de façon durable
3.5 Un mécanisme encourageant la communication et le partage d'informations parmi les protagonistes est opérationnel au niveau régional


	B. Transhumances non-organisées
	B6. Ignorance par les acteurs des limites des aires protégées
	1.5 Un programme d'éducation et de communication relative à l’environnement (EEC) aide à promouvoir un changement positif dans les attitudes et le comportement envers le système WAP AP
2.1 Toutes les réserves du Complexe WAP sont développées et gérées de façon durable
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Partie V: Obstacles / Matrices de réalisations
Résultat 1- Des communautés actives

	Obstacles
	Réalisations

	B-1.1
Des mécanismes, des méthodes et objectifs de développement et des efforts de sauvegarde incohérents, se chevauchant et /ou contradictoires
	Réalisation 1.1Amélioration de la cohérence entre le développement local et les initiatives axées sur la conservation dans les aires tampon et de transition du complexe

	B-1.2 La planification de l’usage de la terre est incohérente et inefficace.



	Réalisation 1.2:Planification de l'utilisation des terres effective à tous les niveaux territoriaux autour du Complexe



	B-1.3
Difficulté de coexistence parmi les participants
	Réalisation 1.3: Adoption de mécanismes de prévention des conflits par les protagonistes au niveau de la commune et de la province dans chaque pays

	B-1.4
Les opportunités commerciales respectueuses de la biodiversité n'ont pas été développées


	Réalisation 1.4 Promotion de petits commerces respectueux de la biodiversité 



	B-1.5
Sensibilisation relative à l’environnement limitée


	Réalisation 1.5: Un programme d'éducation et de communication relative à l’environnement (EEC) aide à promouvoir un changement positif dans les attitudes et le comportement envers le système WAP AP



Résultat 2 - Une gestion durable de l'AP

	 Obstacles
	Réalisations

	B-2.1 Des conditions facilitant des activités illégales et la perte en biodiversité prévalent clairement dans certaines parties du complexe
	2.1 Toutes les réserves du Complexe WAP sont développées et gérées de façon durable

	B-2.2 Une consultation et une coordination inadéquates entre les protagonistes augmentent l'incitation aux activités illégales
	2.2 Des organes/corps de consultation et de gestion permanents qui impliquent des communautés résidentes, des bergers transhumants et le secteur privé de chaque pays


	B-2.3 Les arrangements institutionnels concernant les AP ne sont pas favorables à une pérennité financière
	2.3 Révision et mise à jour du cadre institutionnel pour la gestion de l'AP 

	B-2.4 Les populations riveraines tirent des bénéfices insignifiants des AP
	2.4 Un mécanisme pour un partage équitable des coûts et des bénéfices est négocié et mis en oeuvre parmi les principaux protagonistes (secteur privé, communautés, Etats) de chaque pays


	B-2.5 Faible capacité d'intervention des participants publics et privés dans la surveillance et l'optimisation durable des revenus provenant du Complexe
	2.5- Nette amélioration de la capacité des secteurs privé et public à promouvoir efficacement la sauvegarde de la biodiversité au sein du complexe WAP dans chaque pays


Résultat 3 – Mécanisme de coordination au niveau régional 

	Obstacles
	Réalisations

	B-3.1 Pas d'accord formel pour une coopération sous-régionale
	3.1 Un protocole d’accord matérialisant la volonté des trois pays de gérer le Complexe en collaboration

	B-3.2 Volonté pour des prises de décision en collaboration concernant tout le complexe WAP qui laisse de côté d'importants protagonistes
	3.2 Des organes régionaux fournissant une supervision et une orientation dans les décisions concernant le WAP



	B-3.3 Des blocs composant le système sont développés et gérés avec plus ou moins de visions divergentes
	3.3Un schéma directeur opérationnel pour tout le complexe



	B-3.4 Une planification concertée encore à réaliser
	3.4 Réalisation d’une planification et une gestion concertées entre les 3 blocs au niveau régional 

	B-3.5 Manque de communication avec les protagonistes et le public au niveau régional
	3.5Un mécanisme encourageant la communication et le partage d'informations parmi les protagonistes est opérationnel au niveau régional

	B-3.6 Une législation nationale incomplète et incohérente
	3.6 Une législation concertée et mise à jour aidant à une gestion cohérente et à un usage durable du Complexe



	B-3.7 Les charges courantes des AP sont difficilement prises en charge et dépendent souvent de l'aide des bailleurs de fonds
	3.7 Conception et mise en oeuvre d’un plan pour promouvoir un financement durable du développement & de la gestion de l'AP 

	B-2.5 Faible capacité d'intervention des participants publics et privés dans la surveillance et la valorisation du Complexe
	3.8 Une base commune de données géo-référencées 




Résultat 4 – Apprentissage, diffusion de l’information et gestion adaptative

	Obstacles
	Réalisations

	B-2.5. Faible capacité d'intervention des participants publics et privés dans la surveillance et la valorisation du Complexe


	4.1 - Gestion adaptative



	La capitalisation inadéquate des expériences contribue à:

B-1.1
Des mécanismes, des méthodes et des objectifs de développement et des efforts de sauvegarde incohérents, se recoupant et /ou contradictoires

B-2.5 Faible capacité d'intervention des participants publics et privés dans la surveillance et la valorisation du Complexe

B-3.5 Manque de communication avec les protagonistes et le public au niveau régional


	4.2 Diffusion des enseignements tirés


PARTIE VI: Fondation régionale pour la conservation de la Biodiversité (BD) dans le complexe WAP

 Objectifs

Le principal objectif de la fondation proposée est (i) de promouvoir des initiatives de conservation de la BD qui contribueront à réduire la pauvreté parmi les populations riveraines et (ii) de trouver un financement durable pour la gestion des AP. Ceci se traduit par les buts spécifiques suivants:

· Contribuer à un financement durable à long terme de l’aménagement et de la gestion de l'AP

· Contribuer au rapprochement des objectifs de sauvegarde de la BD avec ceux de la réduction de la pauvreté grâce à la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières aux niveaux local, régional, et national.

· Permettre le développement d'activités alternatives génératrices de revenus dans le but de réduire la pression humaine sur les écosystèmes du WAP

Source de financements

Le financement étant conçu pour couvrir deux questions différentes (des projets communautaires et la gestion de l'AP), deux volets sont proposés :
Entreprises et initiatives respectueuses de la BD dans les aires riveraines (réalisation 1.4)

Ici les financements proviendront des nombreuses initiatives qui appuient le développement communautaire autour de la zone WAP (PICOFA, PNGT II, PAUCOF (si encore actif), CBM-Gestion en collaboration de la biodiversité/USA) ainsi que le financement du FEM de cette initiative. Il y a d'autres contributeurs potentiels avec lesquels un partenariat pourrait être établi: 

· « Environnement Mondial et Lutte contre la Désertification en Afrique Sahélienne » (IREM/LCD/CILSS)
. Fondé par le FEM Français et mis en oeuvre par le Comité permanent Inter état de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS), cette structure procure des fonds aux ONG et aux unités territoriales pour aider à mettre en oeuvre des activités de contrôle de la désertification.

· Le Réseau Afrique 2000 reçoit des financements du Canada, de l'Union Européenne, des Pays-Bas, du Japon, de la France, du PNUD, de la Norvège et du Danemark ; ces fonds aident les ONG et les communautés à mettre en œuvre la lutte contre la désertification ainsi que les activités de protection environnementale; cependant les pays ciblés comprennent le Burkina Faso mais pas le Niger ni le Bénin.

· ONG/FEM : ce fonds aide les activités en rapport avec la lutte contre la désertification, la conservation de la biodiversité, le changement climatique, la pollution des eaux internationales et la préservation de la couche d'ozone.

Développement et gestion de l'AP (réalisation 3.7)

Dans ce cas- ci les principales sources de revenus pour le financement proposé sont les suivants

· Allocations de budgets du gouvernement: les trois gouvernements doivent se mettre d'accord sur une allocation budgétaire annuelle de niveau raisonnable (basée sur la surface totale gérée, les besoins de financement évalués et la capacité réelle de chaque gouvernement) qui servira également de seuil permettant à un pays donné d'avoir accès au financement régional. Ils doivent aussi se mettre d'accord sur le mécanisme d'accès aux financements. De telles décisions peuvent être prises lors d'une réunion du Conseil d'Orientation à laquelle les Ministres en charge du budget et des finances seraient invités; 

· Protagonistes privés: il est clair que des concessionnaires privés ont la capacité d'évaluer rapidement le montant des financements qu'ils peuvent réinvestir en toute sécurité dans l'AP qu'ils gèrent, basés sur les besoins de financement et les profits prévus; ils seront aussi encouragés à organiser des consultations entre eux pour se mettre d'accord sur un niveau minimal de financement; les financements éligibles et les obligations concernant le financement doivent être bien déterminés par les gouvernements dans les termes de concession. Comme déjà souligné, les réalisations 2.3 et 2.4 aideront à l'organisation de ces étapes;

· Communautés riveraines: les communautés recevant des bénéfices monétaires des AP se réuniront localement dans chaque pays puis à un niveau régional pour s'accorder sur un niveau de contribution compatible avec leur capacité financière. 

· Des bailleurs de fonds actifs dans l'aire WAP: certains ont exprimé leur intérêt pour un tel financement pourvu qu'un système soit établi qui puisse assurer la rentabilité, la transparence, la responsabilité de rendre des comptes et une durabilité.
· Autres sources: l'étude conduite pendant la phase PDF-B a suggéré que d'autres sources pourraient être mobilisées. Celles-ci incluent le Fonds d'Aide à l'Intégration Régionale (FAIR) de l'UEMOA et le concept d'échange dette-nature. Le FAIR est conçu pour aider à promouvoir un développement sous-régional équilibré des états membres. Il est alimenté par une taxe de solidarité (1% des taxes douanières, subventions et autres sources) et il a des volets de financement pour des politiques sectorielles concernant l'agriculture, l’aménagement des terres, l'énergie et l'environnement. 

 Une négociation entre les protagonistes (comprenant des bailleurs de fonds importants) est proposée pour assurer une équité dans la contribution aussi bien que dans l'accès aux financements.
Structure et mode d'opération

Le fonds lui-même sera placé à la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) avec un secrétariat hébergé par la coordination régionale du projet.
Les orientations, objectifs et activités de la fondation seront définis par:

· le comité de pilotage régional du projet

· les comités de pilotage nationaux du projet

· des représentants des associations des communes riveraines 

Ils sont responsables de la sélection des différents projets à financer. Les critères de sélection sont principalement les impacts escomptés sur la sauvegarde de la BD et sur le développement local.

PARTIE VII. Liste des partenaires financiers et techniques du Programme 

	Partenaire technique
	Pays
	Programme ou projet mis en oeuvre par le partenaire
	Source de financements
	Statut dans le programme WAP
	Résultats de la concentration des partenariats*

	Centre National de gestion des Réserves de Faune (CENAGREF)
	Bénin
	Programme de Conservation et de Gestion des Parcs Nationaux (PCGPN)
	Union Européenne Gouvernement du Bénin (GoBe)
	Cofinancier & Partenaire
	Tous les résultats

	CENAGREF
	Bénin
	Programme de Conservation et de Gestion des Parcs Nationaux (NPCMP)
	Banque Mondiale/FEM
	Partenaire
	Tous les résultats

	CENAGREF – Direction du Parc National de la Pendjari
	Bénin
	Projet de la Pendjari 
	Allemagne (TZ et KfW) & GoBe
	Partenaire
	Tous les résultats

	Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche - Unité de mise en oeuvre du Programme
	Bénin
	Programme d'Appui au Monde Rural dans l'Atacora Donga (PAMRAD)
	Coopération Technique Belge
	Cofinancier& Partenaire
	Résultat 1

	Direction Générale de la Conservation de la Nature (DGCN) 
	Burkina Faso
	 Programme National pour la Gestion de la Faune et des Aires Protégées (PNGFAP)
	Gouvernement du Burkina Faso (GoBF)
	Cofinancier & Partenaire
	Tous les résultats

	Direction Générale de la Conservation de la Nature (DGCN) – Unité de mise en oeuvre du Programme 
	Burkina Faso
	Le projet d'appui aux unités de Conservation de la faune (PAUCOF)
	Agence Française de Développement (AFD) & GoBF
	Cofinancier & Partenaire
	Résultats 1,2

	 UICN
	Burkina Faso
	Gestion efficace et utilisation durable de la biodiversité dans l'Est du Burkina Faso
	 Départment d'Etat (Etats-Unis)
	Cofinancier & Partenaire
	Résultats 1, 2, 3

	Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques – Unité de Coordination du Programme 
	Burkina Faso
	Deuxième Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT II) / Community-Based Rural Development Program (CBRDP II)
	Banque Mondiale & GoBF
	Cofinancier & Partenaire
	Résultat 1

	Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques– Unité de Coordination du Programme 
	Burkina Faso
	Gestion Intégrée des Ecosystèmes des Plaines et des bas-fonds et de la diversité biologique (SILEM)
	Banque Mondiale & GoBF
	Partenaire Technique 
	Résultat 1

	Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques – Unité de Coordination du Programme
	Burkina Faso
	Programme d'investissement communautaire en fertilité agricole (PICOFA)
	FIDA, Banque Africaine de Développment (BAD), Banque Ouest Africaine de Développment (BOAD) & GoBF
	Cofinancier & Partenaire
	Résultat 1

	Unité de mise en oeuvre du Programme
	Burkina Faso
	Programme d'Appui au Développement local à l'Est du Burkina Faso (ADELE)
	Coopération Suisse de Développement & GoBF
	Cofinancier & Partenaire
	Résultat 1

	Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques – Unité de mise en oeuvre du Programme 
	Burkina Faso
	Le Projet d'Appui au développement local de la Kompienga (PDLKom) 
	Coopération Autrichienne & GoBF
	Cofinancier & Partenaire
	Résultat 1

	DGCN, PNUE et le bureau inter-africain des Ressources Animales de l'union Africaine (AU-IBAR - Nairobi, Kenya)
	Burkina Faso
	Le projet sur l’interface entre le cheptel, la faune sauvage et l’environnement dans les terres arides (DLWEIP)
	FEM-PNUE 
	 Partenaire Technique 
	Résultats1,2

	Direction de la Faune, de la Pêche et de la Pisciculture (DFPP)
	Niger
	Stratégie Nationale et Plan d'Action pour la Biodiversité (NSPAB)
	Gouvernement du Niger (GoNi)
	Cofinancier & Partenaire
	Tous les résultats

	Ministère des Finances et de l'Economie
	Niger
	Programme d'Action des Communautés (PAC) du Niger
	 IDA-FEM Banque Mondiale (GoNi)
	Cofinancier & Partenaire
	Résultat 1

	ECOPAS/UE-Parc W – Unité de Coordination du Programme
	Régional
	Conservation et Utilisation rationnelle des Aires Protégées Adjacentes au Bénin, Burkina Faso, et au Niger et leurs Zones d' Influence 
	Union Européenne
	Cofinancier & Partenaire
	Tous les résultats

	
	
	Renforcement des capacités technique et scientifique pour une gestion efficace et une utilisation durable de la BD des terres sèches dans les réserves de biosphères Ouest africaines
	FEM/UNESCO/ MAB
	Cofinancier & Partenaire
	Résultats 3, 4

	
	
	Programme d'Energie Renouvelable (E7)
	Electricité de France (Edf)
	Partenaire
	Résultat 1

	 L'autorité du Bassin du Niger (ABN)
	Régional
	Renverser la tendance de la dégradation de la Terre et de l'Eau dans le Bassin du Fleuve Niger
	Banque Africaine de Développement
	Cofinancier & Partenaire
	Résultats 3, 4 


* Celles-ci sont les aires où va se développer une collaboration plus intense puisque des partenariats vont en fait être recherchés pour toutes les activités

PAGE DE SIGNATURE

Pays: Burkina Faso 

Pays participants: Bénin, Niger

Résultat(s) et indicateur(s) de l’UNDAF au Burkina Faso: 





Réduction de la vulnérabilité de l'économie rurale et de l'insécurité alimentaire des groupes vulnérables et promotion d’une gestion durable de l'environnement  
(Lien avec résultat de UNDAF ; en l’absence d’UNDAF, laisser en blanc)

Résultat(s) escompté(s)/Indicateur(s) Burkina Faso:





Renforcement de la gestion durable des ressources naturelles 

Résultat(s) du PP liés à l’objectif et à la gamme de services du SRF/MYFF 

Révision des politiques et des règlements en matière de ressources naturelles; identification du projet et des programmes; amélioration des capacités des institutions s'occupant de la gestion des ressources naturelles 

Réalisation(s) escompté(s) /Indicateur(s) Burkina Faso :


Renforcement des capacités pour une gestion de l’environnement et amélioration des moyens de subsistance

Résultat(s) du PP liés à l’objectif et à la gamme de services du SRF/MYFF

Amélioration des capacités des communautés actives à une gestion durable des aires protégées autour du complexe WAP ; Efficacité et interrelations des aires protégées au niveau national ; Existence d’un mécanisme durable de coordination au niveau régional au sein du système WAP AP.

Une diffusion des leçons apprises et une gestion adaptative sont assurés

Partenaire de mise en oeuvre: Bureau des Nations Unies pour les Services d’Appui aux Projets (Institution désignée/organisme d’exécution)

Autres Partenaires:
Le Bureau Régional de l'UICN, la Direction Générale de la Conservation de la Nature (DGCN) au Burkina Faso, le Centre National de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF) au Bénin, la Direction de la Faune, de la Pêche et de la Pisciculture (DFPP) au Niger et ECOPAS parmi plusieurs autres 
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Approuvé par (Gouvernement du Burkina Faso): ________________________________________________________________________________________
Approuvé par (Gouvernement du Bénin): ________________________________________________________________________________________
Approuvé par (Gouvernement du Niger): ________________________________________________________________________________________
Approuvé par (UNOPS):
________________________________________________________________________________________

Approuvé par (PNUD Burkina Faso): 

__________________________________________________________________________________________ 

ANNEXES AU DOCUMENT DE PROJET DU PNUD 

Annexe 1 : Réponses aux commentaires sur le Résumé Exécutif du FEM/Document de Projet du PNUD

Annexe 2 : Carte des voies de transhumance proposées (avec la permission du programme ECOPAS/EU)

Annexe 3 : Instruments de suivi BD1, préparés au moment de l’inclusion dans le programme de travail du FEM

Annexe 4. Compte rendus de la réunion du Comité d’Examen des Projets - CLEP 

Annexe 5: Résumé Exécutif approuvé par le FEM
[Voir le fichier séparé « 1617 WAP Francais Annexe 6 et Addenda au PRODOC.pdf»  pour l’Annexe 6]

Annexe 6: Lettres de Confirmation du co-financement (22 pages inclus comme un archive séparé)

ADDENDA AU DOCUMENT DE PROJET DU PNUD (23 pages inclues comme fichier séparé)

[Voir le fichier séparé « 1617 WAP Francais Annexe 6 et Addenda au PRODOC.pdf»  pour les addenda 1 à 3:]

Addendum 1 : Requête  soumise à l’agrément  de la Présidente  datée du 8 septembre  2007

Annexe 6: Lettres de Confirmation du co-financement (22 pages inclus comme un archive séparé)

ANNEXES AU DOCUMENT DE PROJET DU PNUD

Renforcer l’efficacité et catalyser la durabilité du système des aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP)

PNUD

FEM Project de Grande envergure 

CODE ID DU PNUD:  PIMS 1617

CODE ID DU FEM:  1197

PAYS: Benin, Burkina Faso, Niger

Overview of Contents:

Annexe 1: Réponses aux commentaires sur le Résumé Exécutif FEM/Document de Projet du PNUD

Annexe 2: Carte des voies de transhumance proposées (avec la permission du programme ECOPAS/EU)

Annexe 3: Instruments de suivi BD1, préparés au moment de l’inclusion dans le programme de travail du FEM

Annexe 4. Compte rendus de la réunion du Comité d’Examen des Projets - CLEP

Annexe 5: Résumé Exécutif approuvé par le FEM
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Annexe 3: Instruments de suivi BD1, préparés au moment de l’inclusion dans le programme de travail du FEM

[Cette annexe – 50 pages – est en train d’être traduite en français]

BD Tracking Tools were submitted with the approved prodoc of July 2005

It is annexed to this final prodoc for CEO End

Section One: Project General Information

1. Project name: Enhancing the effectiveness and catalyzing the sustainability of the W-Arly-Pendjari (WAP) protected area system
2. Countries: Benin, Burkina Faso, Niger

National Project:_______   Regional Project:____(___  Global Project:_________

3. Name of reviewers completing tracking tool and completion dates:

	Period
	Name
	Title
	Agency

	Work Program Inclusion 
	Moumini SAVADOGO
	Project coordinator
	IUCN

	Project Mid-term
	
	
	

	Final Evaluation/project completion
	
	
	


4. Funding information

GEF support: 
  5,621,871

Co-financing: 
18,590,000

Total Funding:
24,211,871

5. Project duration:    Planned___10____ years                           Actual _5_____ years

6. a. GEF Agency:        ( UNDP        ( UNEP        ( World Bank        ( ADB         ( AfDB         ( IADB        ( EBRD        ( FAO        ( IFAD        ( UNIDO

6. b. Lead Project Executing Agencies: UNDP, UNOPS

7. GEF Operational Program:  drylands (OP 1)   

8. Project Summary (one paragraph): The project will work together with partner initiatives to build the political, institutional, human and physical setup that is necessary for the long-term conservation and sustainable use of ecosystems in the WAP Park Complex and its zones of influence. Mechanisms of consultation, intergovernmental dialogue and coordination will be set up in order to ensure consistency between the various conservation policies and approaches while considering the legitimate concerns of riparian citizens. The project will reinforce the partnership between, on one hand, communities that depend on the complex and, on the other hand, the private sector, civil society and government agencies responsible for protected areas. As a sub-regional initiative involving three countries, the project will specifically strengthen the implementation of international agreements on biological biodiversity at the sub-regional level.

9. Project Development Objective: The project goal is the long-term conservation and sustainable use of biodiversity within the W, Arly, and Pendjari (WAP) Parks Complex

10. Project Purpose/Immediate Objective: The project purpose is that prospects for long-term biodiversity conservation of the WAP Complex have been substantially enhanced according to significant and measurable improvements in key indicators of PA system sustainability.

11. Expected Outcomes (GEF-related):

Outcome 1: Supportive communities to sustainable Protected Areas management emerged around the WAP complex

Outcome 2: Protected Areas are effectively managed and linked at national level

Outcome 3: A sustainable regional level co-ordination mechanism within the WAP PA system is effective

 Outcome 4: Learning, feedback and adaptive management are ensured 

12. Types of Protected Area Activities Supported:

12. a. Please select all activities that are being supported through the project.

_(_Enabling Environment (please check each activity below)

_(__Policy, legislation, regulation

_(__Capacity building

Capacity building budget: USD 708,181___________

Capacity building activities include training, education/communication and equipment of public services, private concessionaires and local populations

_(__Education and awareness raising

_(__Institutional arrangements

_(__Finance and incentives

_(__Replication and scaling up

_(__Management practices related to status of biodiversity

12. b. Is carbon sequestration an objective of the project (This question is included for purposes related to the GEF-3 targets for the Climate Change focal area)

____Yes     _(___No

The estimated amount of carbon sequestered is:___________________

13. Project Replication Strategy 

13. a . Does the project specify budget, activities, and outputs for implementing the replication strategy? Yes_(__ No___

13. b. For all projects, please complete box below.  An example is provided.

	Replication Quantification Measure 
	Replication

Target Foreseen 

at project start
	Achievement at Mid-term Evaluation of Project
	Achievement at Final Evaluation of  Project

	Regional Workshops
	10
	
	

	Regional thematic committees meetings (park curators, riparian communes, research systems of the three countries, councils of private concessionaires)
	10
	
	

	National workshops
	5
	
	

	Forum of actors
	3
	
	

	Publications
	34
	
	

	International Conference
	1
	
	

	Information & Training sessions
	30
	
	

	Website
	1
	
	

	Technical annual reports 
	7
	
	


14. c. Please complete the table below.  An example is completed

	Project Coverage
	Targets and Timeframe

	
	Foreseen at project start
	Achievement at Mid-term Evaluation of Project
	Achievement at Final Evaluation of  Project

	Extent of protected areas covered (Ha)
	3 094 026 
	
	

	
	
	
	


14. d. Please complete the table below for the protected areas that are the target of the GEF intervention.  Use NA for not applicable. Examples are provided below*.

	Name of Protected Area
	Is this a new protected area?  
	Area in Hectares


	Global designation or

priority lists

(E.g., Biosphere Reserve, World Heritage site, Ramsar site, WWF Global 200, etc.)
	Local Designation of Protected Area (E.g, indigenous reserve, private reserve, etc.)
	IUCN Category for each Protected Area


	
	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV
	V
	VI

	1. W national Park of Benin
	No
	563,280
	Biosphere Reserve
	NA (Not applicable)
	
	(
	
	
	
	

	2. W national park of Burkina Faso
	No
	235,000
	Biosphere Reserve
	NA
	
	(
	
	
	
	

	3. W national Park of Niger
	No
	330,000
	Biosphere Reserve

World Natural Hertitage

Ramsar site
	NA
	
	(
	
	
	
	

	4. W regional Park
	No
	1,128,280
	Transboundary Biosphere Reserve
	NA
	
	(
	
	
	
	

	5. Total reserve of Tamou
	No
	76,000
	Not applicable
	NA
	(
	
	
	
	
	

	6. Partial reserve of Dosso
	No
	306,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	(
	
	

	7. Hunting zone of Djona
	No
	115,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	8. Hunting zone of Mekrou
	No
	102,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	9. Hunting zone of Kompa
	No
	15,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	10. Hunting zone of Tapoa-Djerma
	No
	30,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	11. Hunting zone of Kondio
	No
	51,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	12. Pendjari National Park (Benin)
	No
	275,000
	Biosphere Reserve
	
	
	(
	
	
	
	

	13. Hunting zone of Porga
	No
	76,300
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	14. Hunting zone of Batia
	No
	75,500
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	15. Hunting zone of Konkombri
	No
	25,900
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	16. Total reserve of Arly
	No
	76,000
	Ramsar site
	NA
	
	
	
	(
	
	

	17. Total reserve of Madjoari
	No
	17,000
	Not applicable
	NA
	(
	
	
	
	
	

	18. Total reserve of Singou
	No
	196,800
	Not applicable
	NA
	(
	
	
	
	
	

	19. Partial reserve of Kourtiagou
	No
	51,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	(

	
	

	20. Partial reserve of Pama
	No
	223,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	(
	
	

	21. Partial reserve of Arly
	No
	130,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	(
	
	

	22. Hunting zone of Koakrana
	No
	25,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	23. Hunting zone of Ouamou/Ougarou
	No
	64,246
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(

	24. Hunting zone of Pagou-Tandougou
	No
	35,000
	Not applicable
	NA
	
	
	
	
	
	(


* These Protected Areas (PA) are grouped into three blocks in the project document: the W Biosphere Reserve includes PAs # 1 to 11, the Pendjari Biosphere Reserve includes PAs # 12 to 15 and the Arly block includes PAs # 16 to 24.

Section Two: World Bank/WWF Site-Level Management Effectiveness Tracking Tool for Protected Areas

(Annex H1 - Reporting Progress at Protected Area Sites - Data Sheet I (Whole WAP Complex) of the approved prodoc)

	Name of protected area
	W, Arly, Pendjari Park Complex  (WAP) composed of:

The  W transboundary  biosphere Reserve 

The Arly sub-complex composed of 5 gazetted areas (Total Fauna Reserves of Arly, Madjoari,  Singou, the partial Fauna Reserve of Arly, and of Pama) and of 3 hunting zones (Koakrana, Pagou-Tandougou, Ouamou) 

(iii) the Pendjari biosphere reserve

	Location of protected area (country and if possible map reference) 
	The complex is located between 10°30’ and 13°0’ latitudes North and between 0°30’ and  3°30’ longitudes East, straddling the Republic of Benin, Burkina Faso and the Republic of Niger

	Date of establishment (distinguish between agreed and gazetted*) 
	Agreed

W and Arli (1954), Pendjari (1961)
	Gazetted

W and Arli (1954), Pendjari (1961)

	Ownership details (i.e. owner, tenure rights etc)
	Government Property  for  the three countries

	Management Authority
	Civil Services of the three countries:

National Centre for the Management of Fauna Reserves (CENAGREF) of the Ministry of Agriculture, Livestock and Fisheries (MAEP) for Benin

General Directorate  for Waters and Forests (DGEF) of the Ministry of Environment (MECV) for Burkina Faso

Directorate for Fauna, Fisheries and Fish farming (DFPP) of the Ministry of Environment, Hydraulics and Desertification Control (MEH/LCD) for Niger 

	Size of protected area (ha)
	3 094 026 ha

	Number of staff
	Permanent

W (Benin): 15

W (Burkina Faso): 14

W (Niger): 20

Pendjari : 05

Arly: 35
	Temporary

W(Benin): 59

W (Burkina Faso): 59

W (Niger): 34

Pendjari: 40

Arly: 135

	Budget
	 W (Benin): 727 000 USD

W (Burkina Faso): 100 000

W (Niger): 90 000 USD

Pendjari : 490 000 USD

Arly: 94 000 USD

	Designations (IUCN category, World Heritage, Ramsar etc)
	W: transboundary Biosphere Reserve (RBT) in 2002; the Niger Portion is  a world nature heritage site (1996); Ramsar site; II/UICN

Arly: Ramsar site; IV/UICN category

Pendjari: Biosphere Reserve (1986) ; II/UICN category



	Reasons for designation
	It is a site of world importance for in situ conservation of the biological diversity and for environmental protection. It is the only natural haven for most endangered or vulnerable fauna species of the three countries and the most important range land for West African elephants.



	Brief details of World Bank funded project or projects in PA
	The Program for the Conservation and Management of National Parks in Benin (PCGPN): it’s an institutional support project funded from GEF to enable the Benin State to ensure the sustainable conservation of the biodiversity. This project finances :

Restructuring of the CENAGREF, an institution in charge of conservation ;

Studies aimed at improving the legislation and scientific knowledge ;

investments that are indispensable but are not made by the other donors 

studies to put in place a sustainable funding mechanism.

	Brief details of WWF funded project or projects in PA
	ND

	Brief details of other relevant projects in PA
	(i) The Regional W Park Program (ECOPAS) financed by the European Union with the following objectives (1) sustainable value enhancing of natural resources in protected areas, (2) coordinating and integrating actions by different components into the regional environmental management system, (3) creating regional capacity for natural resource conservation and management, (4) updating and improving scientific knowledge on the dynamics of ecosystems, ecology of fauna and of biological diversity and  (5) sustaining achievements through financial inputs from implemented actions and from the governments. 

(ii) the regional Program for scientific and technical capacity building for the management of biosphere reserves, implemented by UNESCO, thanks to GEF and UNEP. The specific aim is to strengthen technical and scientific capacity for effective management of biosphere reserves, enhance the understanding of interactions between the local communities and ecosystems of the savannah type, promote the sustainable use of biodiversity through pilot case studies.

(iii) the Project for the Eco-development and Management of the Spaces of Zones of Influence in National Parks (PEGEI) in Benin : implemented by IUCN and financed by the Dutch Cooperation (Kingdom of the Netherlands), it aims at promoting sustainable community-based management of natural resources by the rural populations in order to make the best profit out of these. 

	List the two primary protected area objectives 

	Objective 1
	To preserve the integrity of ecosystems, habitats and species, specifically fauna species 

	Objective 2
	To develop partnership among States, the private sector, grassroots communities and civil society for the conservation and sustainable use of biodiversity and natural resources  

	List the top two most important threats to the PA (and indicate reasons why these were chosen)

	Threat 1
	Human pressure: the major issue is the growing human pressure on biodiversity (ecosystems and species) and other natural resources (water, soil notably), encroachment by farmers and cattle rearers, poaching. Non-organized transhumance is thus one of the major issues in the area. Transhumants come essentially from Niger and Burkina Faso, with Benin as the receiver country. In 2003, the aerial count made with the support of the Monitoring of Illegal Killing of Elephants (MIKE) Program showed the presence of about 3 UBT per Km² in the complex.

	Threat 2
	The state of extreme poverty among the riparian population. The state of poverty of the majority of people exacerbates human pressure on protected areas. Over 500, 000 people (more than 50% of the riparian communities) live with less than one dollar a day around the Park complex. These populations depend almost exclusively on natural resources 

	List top two critical management activities

	Activity 1
	To build consistency among management and concerted use approaches of the WAP, at the level of the three countries involved. 

	Activity 2
	Reduce the effects of poverty on biodiversity by promoting the most promising development activities that can attract greater income flows inside and around protected areas.


Date assessment carried out: May 2005

Name/s of assessor: Moumini Savadogo

* Or formally established in the case of private protected areas. 

	Issue
	Criteria
	Score
	Comments 
	Next steps

	1. Legal status

Does the protected area have legal status? 

Context
	
	
	Note: see fourth option for private reserves

Some fauna reserves are nevertheless under a form of management that is inconsistent with their current status.
	Revise and /or  standardize the legal status of the zones in abnormal situation (hunting concession and reserves without legal status), in order to reconcile management modes with legal statuses

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	The protected area has been legally gazetted (or in the case of private reserves is owned by a trust or similar)
	3
	
	

	2. Protected area regulations

Are inappropriate land uses and activities (e.g. poaching) controlled?

Context
	
	
	The financial constraints prevented sound implementation of development and management plans for certain areas (Arly, Tamou, Dosso, etc.) 
	Strengthen the institutional and operational capacity for patrolling and monitoring of protected area management structures 



	
	Mechanisms for controlling inappropriate land use and activities in the protected area exist but there are major problems in implementing them effectively
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	3. Law 

enforcement

Can staff enforce protected area rules well enough?

Context
	
	
	Possible issue for comment: What happens if people are arrested?

Arrested people are generally punished (confiscation of weapons, payment of fines, jailing, etc.)
	Strengthen the institutional and operational capacity for patrolling and monitoring of protected area management structures 



	
	There are majors deficiencies in staff capacity/resources to enforce protected area legislation and regulations (e.g. lack of skills, no patrol budget)
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	4. Protected area objectives 

Have objectives been agreed? 


Planning
	
	
	
	Make consistent the legislative and regulatory management tools for fauna and natural resources.

Implement development and management plan for all reserves 

	
	
	
	
	

	
	The protected area has agreed objectives, but these are only partially implemented 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	5. Protected area design

Does the protected area need enlarging, corridors etc to meet its objectives?

Planning
	
	
	Possible issue for comment: does the protected area contain different management zones and are these well maintained?

(i) the Arly Park needs to be widened to be able to effectively plays a role as a core area

(ii) National parks and full fauna reserves are under conservation by the public administration.

(iii) Partial reserves and hunting zones are submitted to concession  systems. 

(iv) Village hunting areas are managed by community institutions.
	Pursue efforts toward labeling protected areas having the potential at the international level (UNESCO, Ramsar, etc.) while making the required institutional adaptations for the application of inherent management principles.

Take appropriate steps to integrate part of partial reserves surrounding it into the legal area covered by Arli park

	
	
	
	
	

	
	Design is not significantly constraining achievement of major objectives, but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	6. Protected area boundary demarcation

Is the boundary known and demarcated?

Context
	
	
	Possible issue for comment: are there tenure disagreements affecting the protected area?


	Put in place and /or sustain governance and communication bodies involving all stakeholders at local, national and regional levels 

	
	The boundary of the protected area is known by the management authority but is not known by local residents/neighboring land users 
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	7. Management plan

Is there a management plan and is it being implemented?

Planning
	There is no management plan for the protected area


	0
	The technical instruments (master plan, management plan, research Program, etc.) are not yet in place at the level of some components of the complex, notably at the level of the Arly sub-set. The national Pendjari park has a master plan, a development and management plan (PAG) and a business plan under implementation. The development and management plan for the W sub-set is being drafted by the W/ECOPAS Program. The remaining parts of the complex have development and management plans but these are not being implemented because of lack of means. 
	Implement development and management plans for all areas in the complex.

Define guidelines for the development and implementation of concerted sub-regional plans on transboundary issues (anti-poaching, research and ecological monitoring, transhumance)

Move towards a single development and management framework for the complex

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Planning
	The planning process allows adequate opportunity for key stakeholders to influence the management plan
	+1
	The complex being multinational and the management system multi-institutional, the situation is variable from one area to the other. The implication of communities is strongest in Benin while the implication of the private sector is strongest in Burkina Faso. In Niger the private sector is hardly involved, and community involvement is to be improved  
	Sustain consultation and management bodies involving resident communities, transhumant livestock rearers and the private sector

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	8. Regular work plan

Is there an annual work plan?

Planning/Outputs
	No regular work plan exists 


	0
	The situation is variable. Some areas have annual plans, others not.
	Put in place a planning, monitoring-evaluation and capitalizing system 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	9. Resource inventory

Do you have enough information to manage the area?


Context
	
	
	There is a gap in knowledge and reliable scientific information on ecosystems, habitats and species in the complex.  Some parts are better known than others
	Put in place a long term thematic research and monitoring Program on ecosystems and the factors that affect them, involving stakeholders at different levels. 



	
	
	
	
	

	
	Information on the critical habitats, species and cultural values of the protected area is sufficient for key areas of planning/decision making but the necessary survey work is not being maintained
	2
	
	

	
	
	
	
	

	10. Research 

Is there a Program of management-orientated survey and research work?

Inputs
	
	
	Socio-anthropological, ecological and economic studies are being carried out since 2001 at the W

The Pendjari National Park has an eco-monitoring and research system in partnership with the Faculty of agronomic science of the national university

Ad hoc research is being conducted at Arly.
	A scientific advisory committee involving national research systems of three countries will advise the Program on the design and implementation of research at the sub-regional level.

See the above box also

	
	There is some ad hoc survey and research work


	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	11. Resource management


Is the protected area adequately managed (e.g. for fire, invasive species, poaching)?

Process
	
	
	The situation is unequal among the various components
	To put in place an adequately managed and fed  data base with common geo-referenced 

Support the implementation of the development and management plans of all reserves

	
	
	
	
	

	
	Requirements for active management of critical ecosystems, species and cultural values are only being partially addressed
	2
	
	

	
	
	
	
	

	12. Staff numbers

Are there enough people employed to manage the protected area?

Inputs
	
	
	Conservation activities of the complex are implemented by park directors who do not have adequate human resources to match the large surface area of the zone (50 000 Km², including the zones of influence).
	To promote capacity building in the institutions and human resources in charge of the complex. 

To increase collaboration among the countries and among initiatives targeting the complex

	
	
	
	
	

	
	Staff numbers are below optimum level for critical management activities
	2
	
	

	
	
	
	
	

	13. Personnel management 

Is the staff managed well enough?

Process
	
	
	The complex zone is large and remote with an environment that is conducive to biting insects and waterborne diseases, which affects the performance of the workers.
	To put in place a framework for exchange of experience among directors and curators of the parks in the zone, enabling among other things, the selection of concerted transboundary activities.

To improve the state of the roads inside the park through the implementation of development and management plans.

Ensure improved management the social constraints (access to social basic services like health, child education, etc.) facing fieldworkers 

	
	Problems with personnel management partially constrain the achievement of major management objectives
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	14. Staff training

Is there enough training for staff?

Inputs/Process
	
	
	Limited Staff members’ capacity especially in terms of eco-monitoring and promotion of community participation
	To strengthen the technical and management capacity of the staff selected through appropriate training 



	
	Staff training and skills are low relative to the needs of the protected area
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	15. Current budget

Is the current budget sufficient?

Inputs
	
	
	Given the diverse management systems, budgets are not fully known but they are inadequate and should be better channeled 
	To put in place a funding Mechanism for local initiatives on the conservation of the biological diversity

	
	The available budget is inadequate for basic management needs and presents a serious constraint to the capacity to manage
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	16. Security of budget 

Is the budget secure?

Inputs
	
	
	In Burkina Faso, most of the protected areas cannot operate normally without the participation of the private sector. In the three countries, budget allocations from the government are quite inadequate
	To create institutional conditions for effective mobilization of the income generated from  protected areas for conservation activities

	
	There is very little secure budget and the protected area could not function adequately without outside funding 
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	17. Management of budget 

Is the budget managed to meet critical management needs?

Process 
	
	
	
	To strengthen the management capacity of human resources

	
	
	
	
	

	
	Budget management is adequate but could be improved


	2
	
	

	
	
	
	
	

	18. Equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	The situation is quite satisfactory in the Pendjari National Park but very poor for many other parts of the complex (the Tamou reserve, Arli park, etc.)
	To purchase the required  equipment (transportation, orientation and communication) 

	
	
	
	
	

	
	There is equipment and facilities, but still some major gaps that constrain management
	2
	
	

	
	
	
	
	

	19. Maintenance of equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	Same as above
	To put in place a maintenance budget for the equipment

Ensure that a greater share of the resources generated by the complex is re-invested in the complex.

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Equipment and facilities are well maintained
	3
	
	

	20. Education and awareness Program

Is there a planned education Program?

Process 
	
	
	The situation is uneven, being relatively satisfactory in Benin and very poor in the other two countries
	To put in place the regional environmental information-education-communication plan  (PIECE) including notably the training of trainers, design and dissemination of tools, mainstreaming of environmental education into national (formal and informal) educational and training systems 

	
	
	
	
	

	
	There is a planned education and awareness Program but there are still serious gaps
	2
	
	

	
	
	
	
	

	21. State and commercial neighbors 

Is there co-operation with adjacent land users? 

Process
	
	
	There is little dialogue between adjacent land users and protected area managers
	Organize on a periodical basis a forum of actors  bringing together all stakeholders (governors of neighboring region and communes, local conservation and /or development organizations, private operators, relevant deconcentrated, State services), for information dissemination and direct exchange among all stakeholders

	
	
	
	
	

	
	There is regular contact between managers and neighboring official or corporate land users, but only limited co-operation 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	22. Indigenous people

Do indigenous and traditional peoples resident or regularly using the PA have input to management decisions?

Process
	
	
	
	To promote negotiations between PA managers and traditional land and resource users to plan access to selected resources

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	23. Local communities 

Do local communities resident or near the protected area have input to management decisions?

Process
	
	
	Yes but the situation can stand important improvements
	Make governance and communication bodies of the complex sustainable at the local, national and regional levels

	
	
	
	
	

	
	Local communities directly contribute to some decisions relating to management 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	
	
	
	To strengthen value enhancing efforts so as to ensure the effective and sustained adherence of riparian populations and even of other actors to conservation strategies by increasing expected benefits 

	
	Programs to enhance local community welfare, while conserving protected area resources, are being implemented
	+1
	
	

	24. Visitor facilities 

Are visitor facilities (for tourists, pilgrims etc) good enough?

Outputs
	
	
	Possible issue for comment: Do visitors damage the protected area?

Not as far as we know
	

	
	
	
	
	

	
	Visitor facilities and services are adequate for current levels of visitation but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	25. Commercial tourism

Do commercial tour operators contribute to protected area management?

Process
	
	
	Possible issue for comment: examples of contributions

There is good cooperation since some commercial tour operators are also involved in PA management
	To strengthen partnership with private operators in the region

	
	
	
	
	

	
	There is limited co-operation between managers and tourism operators to enhance visitor experiences and maintain protected area values
	2
	
	

	
	
	
	
	

	26. Fees

If fees (tourism, fines) are applied, do they help protected area management?

Outputs
	
	
	Yes
	To support the countries in their reflection on how to make protected area management structures independent

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is a fee for visiting the protected area that helps to support this and/or other protected areas
	3
	
	

	27. Condition assessment 

Is the protected area being managed consistent to its objectives?

Outcomes
	
	
	Possible issue for comment: It is important to provide details of the biodiversity, ecological or cultural values being affected.

In some cases (Arli, Dosso, Tamou, etc.) the actual management is in disagreement with the initial objectives
	Encourage the required consistency among the development and management plans of the parks and the use and management of neighboring spaces

Review the status of all PA to try and reconcile objectives with actual management

	
	
	
	
	

	
	Some biodiversity, ecological and cultural values are being partially degraded but the most important values have not been significantly impacted
	2
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	There are active Programs for restoration of degraded areas within the protected area and/or the protected area buffer zone


	+1
	The situation is quite variable
	Promote the implementation of all PA management plans and the adoption of land use planning approaches around the complex

	28. Access assessment

Are the available management mechanisms working to control access or use?

Outcomes
	
	
	The current management systems are most efficient during the dry season, when the area is more accessible. During the rainy season, access to most parts of the complex is very limited for managers, although not as much for poachers
	Harmonization of usage taxes among the respective countries.

Implementation of the development and management plans of all reserves, enabling the construction of new roads and maintenance of existing ones. 

	
	Protection systems are only partially effective in controlling access or use of the reserve in accordance with designated objectives
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	29. Economic benefit assessment

Is the protected area providing economic benefits to local communities?

Outcomes
	The existence of the protected area has reduced the options for economic development of the local communities
	0
	Possible issue for comment: how does national or regional development impact on the protected area?

Access to land and biologic resources is limited by the existence of the PA
	To support the community-based organizations for the preparation and then promotion and implementation of plans to enhance the value of the biological diversity and cultural potential (PVDB).

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	30. Monitoring and evaluation 

Planning/Process
	
	
	There are different monitoring and evaluation system being applied, and the level of application is variable 
	T put in place at the level of each country a planning and reporting and self-evaluation system that is consistent with the concerted planning undertaken at the regional level



	
	There is some ad hoc monitoring and evaluation, but no overall strategy and/or no regular collection of results
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	TOTAL SCORE
	48 out of 93 (51, 6%)


(Annex H 2 (Arly) of the approved prodoc)
Reporting Progress at Protected Area Sites: Data Sheet II (Arly block)

	Name of protected area
	The Arly sub-complex composed of 5 gazetted areas (Total Fauna Reserves of Arly, Madjoari,  Singou, the partial Fauna Reserve of Arly, and of  Pama) and of 3 hunting zones (Koakrana, Pagou-Tandougou, Ouamou) 

	Location of protected area (country and if possible map reference) 
	Eastern Burkina Faso 

	Date of establishment (distinguish between agreed and gazetted*) 
	Agreed

1954
	Gazetted

1954

	Ownership details (i.e. owner, tenure rights etc)
	Burkina Faso Government property

	Management Authority
	General Directorate  for Nature Conservation (DGCN) of the Ministry of Environment (MECV) 

	Size of protected area (ha)
	818 046 ha

	Number of staff
	Permanent

35
	Temporary

135

	Budget
	500 000 USD

	Designations (IUCN category, World Heritage, Ramsar etc)
	Ramsar site; IV/UICN category

	Reasons for designation
	In situ conservation of the biological diversity and for environmental protection.

	Brief details of World Bank funded project or projects in PA
	NA

	Brief details of WWF funded project or projects in PA
	NA

	Brief details of other relevant projects in PA
	The Support project for the Fauna Conservation Unit (PAUCOF) funded by AFD and French GEF: help in infrastructure building and building the capacity of the private sector

The USA department and IUCN biodiversity project:: building synergies between the government agencies, populations and private sector , helping to develop economic alternative activities for local populations 

	List the two primary protected area objectives 

	Objective 1
	To preserve the integrity of ecosystems, habitats and species, specifically fauna species 

	Objective 2
	To develop partnership among States, the private sector, grassroots communities and civil society for the conservation and sustainable use of biodiversity and natural resources  

	List the top two most important threats to the PA (and indicate reasons why these were chosen)

	Threat 1
	Poaching

	Threat 2
	Transhumance

	List top two critical management activities

	Activity 1
	To set-up and implement management and business plans

	Activity 2
	To finalize and implement the Information-Education-communication plan


Date assessment carried out: __________16 May 2005___________________________________

Name/s of assessor: ______Moumini SAVADOGO ____________________________________

* Or formally established in the case of private protected areas.

	Issue
	Criteria
	Score
	Comments 
	Next steps

	1. Legal status

Does the protected area have legal status? 

Context
	
	
	Note: see fourth option for private reserves


	reconcile the Legal status of Arly which is actually managed as a national Park 

	
	
	
	
	

	
	The protected area is in the process of being gazetted but the process is still incomplete 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	2. Protected area regulations

Are inappropriate land uses and activities (e.g. poaching) controlled?

Context
	
	
	
	Clear demarcation of the agreed regional transhumance corridor 

	
	Mechanisms for controlling inappropriate land use and activities in the protected area exist but there are major problems in implementing them effectively
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	3. Law 

enforcement

Can staff enforce protected area rules well enough?

Context
	
	
	Possible issue for comment: What happens if people are arrested?

Arrested people are generally punished (confiscation of weapons, payment of fines, jailing, etc.)
	

	
	There are major deficiencies in staff capacity/resources to enforce protected area legislation and regulations (e.g. lack of skills, no patrol budget)
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	4. Protected area objectives 

Have objectives been agreed? 


Planning
	
	
	
	Setting-up and Implementing a business plan

	
	The protected area has agreed objectives, but is not managed according to these objectives
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	5. Protected area design

Does the protected area need enlarging, corridors etc to meet its objectives?

Planning
	
	
	Possible issue for comment: does the protected area contain different management zones and are these well maintained?
	

	
	Inadequacies in design mean that achievement of major objectives are constrained to some extent
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	6. Protected area boundary demarcation

Is the boundary known and demarcated?

Context
	
	
	Possible issue for comment: are there tenure disagreements affecting the protected area?


	Clear demarcation of the buffer zones

	
	The boundary of the protected area is known by the management authority but is not known by local residents/neighboring land users 
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	7. Management plan

Is there a management plan and is it being implemented?

Planning
	
	
	
	Revisiting the management plans with a view to the global WAP complex management principles

	
	A management plan is being prepared or has been prepared but is not being implemented
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Planning
	The planning process allows adequate opportunity for key stakeholders to influence the management plan
	+1
	
	Institutionalization of the co-management approach  

	
	There is an established schedule and process for periodic review and updating of the management plan
	+1
	
	

	
	
	
	
	

	8. Regular work plan

Is there an annual work plan?

Planning/Outputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	A regular work plan exists and actions are monitored against the plan’s targets, but many activities are not completed
	2
	
	

	
	
	
	
	

	9. Resource inventory

Do you have enough information to manage the area?


Context
	
	
	
	Setting-up and implementation of an adapted  research and monitoring plan

	
	Information on the critical habitats, species and cultural values of the protected area is not sufficient to support planning and decision making
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	10. Research 

Is there a Program of management-orientated survey and research work?

Inputs
	
	
	
	Setting-up and implementation of an adapted  research and monitoring plan

	
	There is some ad hoc survey and research work


	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	11. Resource management


Is the protected area adequately managed (e.g. for fire, invasive species, poaching)?

Process
	
	
	
	Setting-up and implementation of an adapted  research and monitoring plan

	
	Requirements for active management of critical ecosystems, species and cultural values are known but are not being addressed
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	12. Staff numbers

Are there enough people employed to manage the protected area?

Inputs
	
	
	
	

	
	Staff numbers are inadequate for critical management activities


	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	13. Personnel management 

Are the staff managed well enough?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Personnel management is adequate to the achievement of major management objectives but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	14. Staff training

Is there enough training for staff?

Inputs/Process
	
	
	
	Implementation of a capacity building plan 

	
	Staff training and skills are low relative to the needs of the protected area
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	15. Current budget

Is the current budget sufficient?

Inputs
	
	
	
	

	
	The available budget is inadequate for basic management needs and presents a serious constraint to the capacity to manage
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	16. Security of budget 

Is the budget secure?

Inputs
	There is no secure budget for the protected area and management is wholly reliant on outside or year by year funding 
	0
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	17. Management of budget 

Is the budget managed to meet critical management needs?

Process 
	
	
	
	

	
	Budget management is poor and constrains effectiveness


	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	18. Equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	
	Implementation of a capacity development plan

	
	There is some equipment and facilities but these are wholly inadequate 


	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	19. Maintenance of equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	
	

	
	There is some ad hoc maintenance of equipment and facilities 


	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	20. Education and awareness Program

Is there a planned education Program?

Process 
	
	
	
	

	
	There is a limited and ad hoc education and awareness Program, but no overall planning for this
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	21. State and commercial neighbors 

Is there co-operation with adjacent land users? 

Process
	There is no contact between managers and neighboring official or corporate land users
	0
	
	Applying co-management approach

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	22. Indigenous people

Do indigenous and traditional peoples resident or regularly using the PA have input to management decisions?

Process
	Indigenous and traditional peoples have no input into decisions relating to the management of the protected area
	0
	
	Applying co-management approach

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	23. Local communities 

Do local communities resident or near the protected area have input to management decisions?

Process
	
	
	
	Applying co-management approach

	
	Local communities have some input into discussions relating to management but no direct involvement in the resulting decisions
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	
	
	
	

	
	Programs to enhance local community welfare, while conserving protected area resources, are being implemented
	+1
	
	

	24. Visitor facilities 

Are visitor facilities (for tourists, pilgrims etc) good enough?

Outputs
	
	
	Possible issue for comment: Do visitors damage the protected area?
	Private sector capacity building

	
	
	
	
	

	
	Visitor facilities and services are adequate for current levels of visitation but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	25. Commercial tourism

Do commercial tour operators contribute to protected area management?

Process
	
	
	Possible issue for comment: examples of contributions
	

	
	There is contact between managers and tourism operators but this is largely confined to administrative or regulatory matters
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	26. Fees

If fees (tourism, fines) are applied, do they help protected area management?

Outputs
	
	
	
	Towards an autonomous management structure

	
	The fee is collected, but it goes straight to central government and is not returned to the protected area or its environs
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	27. Condition assessment 

Is the protected area being managed consistent to its objectives?

Outcomes
	
	
	Possible issue for comment: It is important to provide details of the biodiversity, ecological or cultural values being affected
	

	
	
	
	
	

	
	Some biodiversity, ecological and cultural values are being partially degraded but the most important values have not been significantly impacted
	2
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	
	
	
	

	28. Access assessment

Are the available management mechanisms working to control access or use?

Outcomes
	
	
	
	

	
	Protection systems are only partially effective in controlling access or use of the reserve in accordance with designated objectives
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	29. Economic benefit assessment

Is the protected area providing economic benefits to local communities?

Outcomes
	
	
	Possible issue for comment: how does national or regional development impact on the protected area?
	Improve the benefits for communities through the promotion of new promising activities 

	
	
	
	
	

	
	There is some flow of economic benefits to local communities from the existence of the protected area but this is of minor significance to the regional economy
	2
	
	

	
	
	
	
	

	30. Monitoring and evaluation 

Planning/Process
	
	
	
	Implementation of the regional monitoring and evaluation plan  at the WAP complex level

	
	There is some ad hoc monitoring and evaluation, but no overall strategy and/or no regular collection of results
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	TOTAL SCORE
	36 out of 93 (38,71%)


(Annex H 3 (W): of the approved prodoc)

Reporting Progress at Protected Area Sites: Data Sheet – III (regional Park W)

	Name of protected area
	The  W transboundary  biosphere Reserve 



	Location of protected area (country and if possible map reference) 
	Benin, Burkina Faso and Niger

	Date of establishment (distinguish between agreed and gazetted*) 
	Agreed

1954
	Gazetted

1954

	Ownership details (i.e. owner, tenure rights etc)
	Governments property

	Management Authority
	National Centre for the Management of Fauna Reserves (CENAGREF) of the Ministry of Agriculture, Livestock and Fisheries (MAEP) for Benin

General Directorate  for Nature Conservation (DGCN) of the Ministry of Environment (MECV) for Burkina Faso

Directorate for Fauna, Fisheries and Fish farming (DFPP) of the Ministry of Environment, Hydraulics and Desertification Control (MEH/LCD) for Niger



	Size of protected area (ha)
	1 823 280 ha

	Number of staff
	Permanent

W (Benin): 15

W (Burkina Faso): 14

W (Niger): 20


	Temporary

W(Benin): 59

W (Burkina Faso): 59

W (Niger): 34

	Budget
	W (Benin): 727 000 USD

W (Burkina Faso): 100 000

W (Niger): 90 000 USD

	Designations (IUCN category, World Heritage, Ramsar etc)
	W: transboundary Biosphere Reserve (RBT) in 2002; the Niger Portion is  a world nature heritage site (1996); Ramsar site; II/UICN

	Reasons for designation
	It is a site of world importance for in situ conservation of the biological diversity and for environmental protection. It is the only natural haven for most endangered or vulnerable fauna species of the three countries and the most important range land for West African elephants.

	Brief details of World Bank funded project or projects in PA
	The Program for the Conservation and Management of National Parks in Benin (PCGPN): it’s an institutional support project funded from GEF to enable the Benin State to ensure the sustainable conservation of the biodiversity. This project finances :

Restructuring of the CENAGREF, an institution in charge of conservation ;

Studies aimed at improving the legislation and scientific knowledge ;

investments that are indispensable but are not made by the other donors 

Studies to put in place a sustainable funding mechanism.

	Brief details of WWF funded project or projects in PA
	NA

	Brief details of other relevant projects in PA
	(i) The Regional W Park Program (ECOPAS) financed by the European Union with the following objectives (1) sustainable value enhancing of natural resources in protected areas, (2) coordinating and integrating actions by different components into the regional environmental management system, (3) creating regional capacity for natural resource conservation and management, (4) updating and improving scientific knowledge on the dynamics of ecosystems, ecology of fauna and of biological diversity and  (5) sustaining achievements through financial inputs from implemented actions and from the governments. 

(ii) The regional Program for scientific and technical capacity building for the management of biosphere reserves, implemented by UNESCO, thanks to GEF and UNEP. The specific aim is to strengthen technical and scientific capacity for effective management of biosphere reserves, enhance the understanding of interactions between the local communities and ecosystems of the savannah type, and promote the sustainable use of biodiversity through pilot case studies.

(iii) the Project for the Eco-development and Management of the Spaces of Zones of Influence in National Parks (PEGEI) in Benin : implemented by IUCN and financed by the Dutch Cooperation (Kingdom of the Netherlands), it aims at promoting sustainable community-based management of natural resources by the rural populations in order to make the best profit out of these. 

	List the two primary protected area objectives 

	Objective 1
	To preserve the integrity of ecosystems, habitats and species, specifically fauna species

	Objective 2
	To develop partnership among States, the private sector, grassroots communities and civil society for the conservation and sustainable use of biodiversity and natural resources  

	List the top two most important threats to the PA (and indicate reasons why these were chosen)

	Threat 1
	Human pressure: the major issue is the growing human pressure on biodiversity (ecosystems and species) and other natural resources (water, soil notably), encroachment by farmers and cattle rearers, poaching. Non-organized transhumance is thus one of the major issues in the area. Transhumants come essentially from Niger and Burkina Faso, with Benin as the receiver country. In 2003, the aerial count made with the support of the Monitoring of Illegal Killing of Elephants (MIKE) Program showed the presence of about 3 UBT per Km² in the complex.

	Threat 2
	The state of extreme poverty among the riparian population. The state of poverty of the majority of people exacerbates human pressure on protected areas. Over 500, 000 people (more than 50% of the riparian communities) live with less than one dollar a day around the Park complex. These populations depend almost exclusively on natural resources 

	List top two critical management activities

	Activity 1
	Patrolling for human related threats control (poaching, transhumance, agricultural encroachment and wood collection)

	Activity 2
	Reduce the effects of poverty on biodiversity by promoting the most promising development activities that can attract greater income flows inside and around protected areas.


Date assessment carried out: _____16 May 2005___________________________________

Name/s of assessor: _Moumini SAVADOGO_____________________________________

* Or formally established in the case of private protected areas. 

	Issue
	Criteria
	Score
	Comments 
	Next steps

	1. Legal status

Does the protected area have legal status? 

Context
	
	
	Note: see fourth option for private reserves
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	The protected area has been legally gazetted (or in the case of private reserves is owned by a trust or similar)
	3
	
	

	2. Protected area regulations

Are inappropriate land uses and activities (e.g. poaching) controlled?

Context
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Mechanisms for controlling inappropriate land use and activities in the protected area exist but there are some problems in effectively implementing them
	2
	
	

	
	
	
	
	

	3. Law 

enforcement

Can staff enforce protected area rules well enough?

Context
	
	
	Possible issue for comment: What happens if people are arrested?

Arrested people are generally punished (confiscation of weapons, payment of fines, jailing, etc.)
	

	
	
	
	
	

	
	The staff have acceptable capacity/resources to enforce protected area legislation and regulations but some deficiencies remain
	2
	
	

	
	
	
	
	

	4. Protected area objectives 

Have objectives been agreed? 


Planning
	
	
	
	Set-up a business plan

	
	
	
	
	

	
	The protected area has agreed objectives, but these are only partially implemented 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	5. Protected area design

Does the protected area need enlarging, corridors etc to meet its objectives?

Planning
	
	
	Possible issue for comment: does the protected area contain different management zones and are these well maintained?

There are 3 types of zones:

the core area managed by the governmental agencies

The buffer zone (reserves) manages by private actors

The transition area managed by the local communities
	Effective application of the co-management approach

	
	
	
	
	

	
	Design is not significantly constraining achievement of major objectives, but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	6. Protected area boundary demarcation

Is the boundary known and demarcated?

Context
	
	
	Possible issue for comment: are there tenure disagreements affecting the protected area?

The core area of the park is appropriately demarcated but the reserves (buffer zones) are not


	Demarcate the limits of the buffer zone 

	
	
	
	
	

	
	The boundary of the protected area is known by both the management authority and local residents but is not appropriately demarcated
	2
	
	

	
	
	
	
	

	7. Management plan

Is there a management plan and is it being implemented?

Planning
	
	
	The development and management plan for the W sub-set is being drafted by the W/ECOPAS Program. The remaining parts of the complex have development and management plans but these are not being implemented because of lack of means.
	

	
	A management plan is being prepared or has been prepared but is not being implemented
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Planning
	The planning process allows adequate opportunity for key stakeholders to influence the management plan
	+1
	The complex being multinational and the management system multi-institutional, the situation is variable from one area to the other. The implication of communities is strongest in Benin while the implication of the private sector is strongest in Burkina Faso. In Niger the private sector is hardly involved, and community involvement is to be improved  
	Sustain consultation and management bodies involving resident communities, transhumant livestock rearers and the private sector

	
	There is an established schedule and process for periodic review and updating of the management plan
	+1
	
	

	
	The results of monitoring, research and evaluation are routinely incorporated into planning
	+1
	
	

	8. Regular work plan

Is there an annual work plan?

Planning/Outputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	A regular work plan exists and actions are monitored against the plan’s targets, but many activities are not completed
	2
	
	

	
	
	
	
	

	9. Resource inventory

Do you have enough information to manage the area?

Context
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Information on the critical habitats, species and cultural values of the protected area is sufficient for key areas of planning/decision making but the necessary survey work is not being maintained
	2
	
	

	
	
	
	
	

	10. Research 

Is there a Program of management-orientated survey and research work?

Inputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is considerable survey and research work but it is not directed towards the needs of protected area management 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	11. Resource management


Is the protected area adequately managed (e.g. for fire, invasive species, poaching)?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Requirements for active management of critical ecosystems, species and cultural values are only being partially addressed
	2
	
	

	
	
	
	
	

	12. Staff numbers

Are there enough people employed to manage the protected area?

Inputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Staff numbers are adequate for the management needs of the site
	3
	
	

	13. Personnel management 

Are the staff managed well enough?

Process
	
	
	
	

	
	Problems with personnel management partially constrain the achievement of major management objectives
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	14. Staff training

Is there enough training for staff?

Inputs/Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Staff training and skills are adequate, but could be further improved to fully achieve the objectives of management
	2
	
	

	
	
	
	
	

	15. Current budget

Is the current budget sufficient?

Inputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	The available budget is acceptable, but could be further improved to fully achieve effective management
	2
	
	

	
	
	3
	
	

	16. Security of budget 

Is the budget secure?

Inputs
	
	
	
	Set-up a regional trust fund for the conservation of the WAP complex

	
	There is very little secure budget and the protected area could not function adequately without outside funding 
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	17. Management of budget 

Is the budget managed to meet critical management needs?

Process 
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Budget management is adequate but could be improved


	2
	
	

	
	
	
	
	

	18. Equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is equipment and facilities, but still some major gaps that constrain management
	2
	
	

	
	
	
	
	

	19. Maintenance of equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Equipment and facilities are well maintained
	3
	
	

	20. Education and awareness Program

Is there a planned education Program?

Process 
	
	
	
	Effective implementation of the regional Information-Education-Communication plan at the WAP complex level

	
	
	
	
	

	
	There is a planned education and awareness Program but there are still serious gaps
	2
	
	

	
	
	
	
	

	21. State and commercial neighbors 

Is there co-operation with adjacent land users? 

Process
	
	
	
	

	
	There is limited contact between managers and neighboring official or corporate land users
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	22. Indigenous people

Do indigenous and traditional peoples resident or regularly using the PA have input to management decisions?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	23. Local communities 

Do local communities resident or near the protected area have input to management decisions?

Process
	
	
	
	

	
	Local communities have some input into discussions relating to management but no direct involvement in the resulting decisions
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	
	+1
	
	

	
	Programs to enhance local community welfare, while conserving protected area resources, are being implemented
	+1
	
	

	24. Visitor facilities 

Are visitor facilities (for tourists, pilgrims etc) good enough?

Outputs
	
	
	Possible issue for comment: Do visitors damage the protected area?

No
	

	
	
	
	
	

	
	Visitor facilities and services are adequate for current levels of visitation but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	25. Commercial tourism

Do commercial tour operators contribute to protected area management?

Process
	
	
	Possible issue for comment: examples of contributions
	

	
	
	
	
	

	
	There is limited co-operation between managers and tourism operators to enhance visitor experiences and maintain protected area values
	2
	
	

	
	
	
	
	

	26. Fees

If fees (tourism, fines) are applied, do they help protected area management?

Outputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is a fee for visiting the protected area that helps to support this and/or other protected areas
	3
	
	

	27. Condition assessment 

Is the protected area being managed consistent to its objectives?

Outcomes
	
	
	Possible issue for comment: It is important to provide details of the biodiversity, ecological or cultural values being affected

Archaeological sites

Water resources

Carnivores
	Effective implementation of the management plan under preparation

	
	Some biodiversity, ecological and cultural values are being severely degraded 
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	There are active Programs for restoration of degraded areas within the protected area and/or the protected area buffer zone


	+1
	
	

	28. Access assessment

Are the available management mechanisms working to control access or use?

Outcomes
	
	
	
	Effective implementation of the management plan under preparation

	
	Protection systems are only partially effective in controlling access or use of the reserve in accordance with designated objectives
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	29. Economic benefit assessment

Is the protected area providing economic benefits to local communities?

Outcomes
	
	
	Possible issue for comment: how does national or regional development impact on the protected area?

Cotton industry are threaten the protected area (water pollution)
	Effective implementation of the management plan under preparation, which includes the transition areas

	
	
	
	
	

	
	There is some flow of economic benefits to local communities from the existence of the protected area but this is of minor significance to the regional economy
	2
	
	

	
	
	
	
	

	30. Monitoring and evaluation 

Planning/Process
	
	
	
	Effective implementation of the monitoring and evaluation plan at the WAP complex level

	
	
	
	
	

	
	There is an agreed and implemented monitoring and evaluation system but results are not systematically used for management
	2
	
	

	
	
	
	
	


	TOTAL SCORE
	64 out of 93 (68,82 %)


(Annex H4 (Pendjari) of the approved prodoc)

Reporting Progress at Protected Area Sites: Data Sheet IV (Pendjari biosphere reserve)

	Name of protected area
	Pendjari biosphere reserve

	Location of protected area (country and if possible map reference) 
	Republic of Benin

	Date of establishment (distinguish between agreed and gazetted*) 
	Agreed

1961
	Gazetted

1961

	Ownership details (i.e. owner, tenure rights etc)
	Government Property  for  the three countries

	Management Authority
	National Centre for the Management of Fauna Reserves (CENAGREF) of the Ministry of Agriculture, Livestock and Fisheries (MAEP) for Benin



	Size of protected area (ha)
	Core (275 000 ha), Buffer zone (177 700 ha) and Transition area (5 Km around

	Number of staff
	Permanent

05
	Temporary

40

	Budget
	490 000 USD

	Designations (IUCN category, World Heritage, Ramsar etc)
	Biosphere Reserve (1986) ; II/UICN category

	Reasons for designation
	In situ conservation of the biological diversity and for environmental protection.

	Brief details of World Bank funded project or projects in PA
	The Program for the Conservation and Management of National Parks in Benin (PCGPN): it’s an institutional support project funded from GEF to enable the Benin State to ensure the sustainable conservation of the biodiversity. This project finances :

Restructuring of the CENAGREF, an institution in charge of conservation ;

Studies aimed at improving the legislation and scientific knowledge ;

investments that are indispensable but are not made by the other donors 

Studies to put in place a sustainable funding mechanism.

	Brief details of WWF funded project or projects in PA
	NA

	Brief details of other relevant projects in PA
	The regional program for scientific and technical capacity building for the management of biosphere reserves, implemented by UNESCO, thanks to GEF and UNEP. The specific aim is to strengthen technical and scientific capacity for effective management of biosphere reserves, enhance the understanding of interactions between the local communities and ecosystems of the savannah type, and promote the sustainable use of biodiversity through pilot case studies.



	List the two primary protected area objectives 

	Objective 1
	To preserve the integrity of ecosystems, habitats and species, specifically fauna species 

	Objective 2
	To develop partnership among States, the private sector, grassroots communities and civil society for the conservation and sustainable use of biodiversity and natural resources  

	List the top two most important threats to the PA (and indicate reasons why these were chosen)

	Threat 1
	Human pressure: the major issue is the growing human pressure on biodiversity (ecosystems and species) and other natural resources (water, soil notably), encroachment by farmers and cattle rearers, poaching. Non-organized transhumance is thus one of the major issues in the area. Transhumants come essentially from Niger and Burkina Faso, with Benin as the receiver country

	Threat 2
	Poverty of riparian population

	List top two critical management activities

	Activity 1
	Effective surveillance and monitoring of biodiversity 

	Activity 2
	Reduce the effects of poverty on biodiversity by promoting the most promising development activities that can attract greater income flows inside and around protected areas.


Date assessment carried out: ________06 May 2005_________________

Name/s of assessor: _____Moumini Savadogo_____________________

* Or formally established in the case of private protected areas. 

	Issue
	Criteria
	Score
	Comments 
	Next steps

	1. Legal status

Does the protected area have legal status? 

Context
	
	
	Note: see fourth option for private reserves
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	The protected area has been legally gazetted (or in the case of private reserves is owned by a trust or similar)
	3
	
	

	2. Protected area regulations

Are inappropriate land uses and activities (e.g. poaching) controlled?

Context
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Mechanisms for controlling inappropriate land use and activities in the protected area exist and are being effectively implemented 
	3
	
	

	3. Law 

enforcement

Can staff enforce protected area rules well enough?

Context
	
	
	Possible issue for comment: What happens if people are arrested?
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	The staff have excellent capacity/resources to enforce protected area legislation and regulations
	3
	
	

	4. Protected area objectives 

Have objectives been agreed? 


Planning
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	The protected area has agreed objectives and is managed to meet these objectives
	3
	
	

	5. Protected area design

Does the protected area need enlarging, corridors etc to meet its objectives?

Planning
	
	
	Possible issue for comment: does the protected area contain different management zones and are these well maintained?
	

	
	
	
	
	

	
	Design is not significantly constraining achievement of major objectives, but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	6. Protected area boundary demarcation

Is the boundary known and demarcated?

Context
	
	
	Possible issue for comment: are there tenure disagreements affecting the protected area?


	

	
	
	
	
	

	
	The boundary of the protected area is known by both the management authority and local residents but is not appropriately demarcated
	2
	
	

	
	
	
	
	

	7. Management plan

Is there a management plan and is it being implemented?

Planning
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	An approved management plan exists and is being implemented
	3
	
	

	Additional points

Planning
	The planning process allows adequate opportunity for key stakeholders to influence the management plan
	+1
	
	

	
	There is an established schedule and process for periodic review and updating of the management plan
	+1
	
	

	
	The results of monitoring, research and evaluation are routinely incorporated into planning
	+1
	
	

	8. Regular work plan

Is there an annual work plan?

Planning/Outputs
	
	0
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	A regular work plan exists, actions are monitored against the plan’s targets and most or all prescribed activities are completed
	3
	
	

	9. Resource inventory

Do you have enough information to manage the area?


Context
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Information concerning on the critical habitats, species and cultural values of the protected area is sufficient to support planning and decision making and is being maintained
	3
	
	

	10. Research 

Is there a Program of management-orientated survey and research work?

Inputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is a comprehensive, integrated Program of survey and research work, which is relevant to management needs
	3
	
	

	11. Resource management


Is the protected area adequately managed (e.g. for fire, invasive species, poaching)?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Requirements for active management of critical ecosystems, species and cultural values are only being partially addressed
	2
	
	

	
	
	
	
	

	12. Staff numbers

Are there enough people employed to manage the protected area?

Inputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Staff numbers are adequate for the management needs of the site
	3
	
	

	13. Personnel management 

Are the staff managed well enough?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Personnel management is adequate to the achievement of major management objectives but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	14. Staff training

Is there enough training for staff?

Inputs/Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Staff training and skills are adequate, but could be further improved to fully achieve the objectives of management
	2
	
	

	
	
	
	
	

	15. Current budget

Is the current budget sufficient?

Inputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	The available budget is acceptable, but could be further improved to fully achieve effective management
	2
	
	

	
	
	
	
	

	16. Security of budget 

Is the budget secure?

Inputs
	
	
	
	

	
	There is very little secure budget and the protected area could not function adequately without outside funding 
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	17. Management of budget 

Is the budget managed to meet critical management needs?

Process 
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Budget management is adequate but could be improved


	2
	
	

	
	
	
	
	

	18. Equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is equipment and facilities, but still some major gaps that constrain management
	2
	
	

	
	
	
	
	

	19. Maintenance of equipment

Is equipment adequately maintained?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is maintenance of equipment and facilities, but there are some important gaps in maintenance
	2
	
	

	
	
	
	
	

	20. Education and awareness Program

Is there a planned education Program?

Process 
	
	
	
	

	
	There is a limited and ad hoc education and awareness Program, but no overall planning for this
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	21. State and commercial neighbors 

Is there co-operation with adjacent land users? 

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is regular contact between managers and neighboring official or corporate land users, and substantial co-operation on management
	3
	
	

	22. Indigenous people

Do indigenous and traditional peoples resident or regularly using the PA have input to management decisions?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	23. Local communities 

Do local communities resident or near the protected area have input to management decisions?

Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Local communities directly contribute to some decisions relating to management 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	There is open communication and trust between local stakeholders and protected area managers
	+1
	
	

	
	Program to enhance local community welfare, while conserving protected area resources, are being implemented
	+1
	
	

	24. Visitor facilities 

Are visitor facilities (for tourists, pilgrims etc) good enough?

Outputs
	
	
	Possible issue for comment: Do visitors damage the protected area?
	

	
	
	
	
	

	
	Visitor facilities and services are adequate for current levels of visitation but could be improved
	2
	
	

	
	
	
	
	

	25. Commercial tourism

Do commercial tour operators contribute to protected area management?

Process
	
	
	Possible issue for comment: examples of contributions
	

	
	There is contact between managers and tourism operators but this is largely confined to administrative or regulatory matters
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	26. Fees

If fees (tourism, fines) are applied, do they help protected area management?

Outputs
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	There is a fee for visiting the protected area that helps to support this and/or other protected areas
	3
	
	

	27. Condition assessment 

Is the protected area being managed consistent to its objectives?

Outcomes
	
	
	Possible issue for comment: It is important to provide details of the biodiversity, ecological or cultural values being affected
	

	
	
	
	
	

	
	Some biodiversity, ecological and cultural values are being partially degraded but the most important values have not been significantly impacted
	2
	
	

	
	
	
	
	

	Additional points

Outputs
	
	+1
	
	

	28. Access assessment

Are the available management mechanisms working to control access or use?

Outcomes
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Protection systems are largely or wholly effective in controlling access or use of the reserve in accordance with designated objectives
	3
	
	

	29. Economic benefit assessment

Is the protected area providing economic benefits to local communities?

Outcomes
	
	
	Possible issue for comment: how does national or regional development impact on the protected area?
	

	
	
	
	
	

	
	There is some flow of economic benefits to local communities from the existence of the protected area but this is of minor significance to the regional economy
	2
	
	

	
	
	
	
	

	30. Monitoring and evaluation 

Planning/Process
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	A good monitoring and evaluation system exists, is well implemented and used in adaptive management
	3
	
	


	TOTAL SCORE
	74 out of 93 (79,57%)


Annexe 4. Compte rendus de la réunion du Comité d’Examen des Projets - CLEP

Projet Régional PIMS - 1617 W Arly Pendjari – CLEP tenu au bureau du PNUD Ouagadougou, Burkina Faso, le 12 décembre 2005

[image: image4.png]RAPPORT DU COMITE LOCAL D'APPROBATION DES PROJETS (LPAC)

1 QUESTIONS AYANT FAIT L'OBJET D'ECHANGES PARTICULIERS

Blls ont pore
Les sspects du document susceptbles Sire madifés ou ron

Lapriseen chargo des coils de it

Le pourquoi du chois de UNOPS.

Le rle de I'UICN et les modaliés desa contractalisation

Los modaliés de la mise en e des cofinancements

Lidurée dv projet

Lo risons avant fav

fes changements orienation du projet.

12 Autres questions

W et agi de

= ancrage jnstttionnel (A qui raacher fa Coord Rés) et le logement (pourquoi O,
i prend e luarge s catis) de T coondinaton ségionale

Les modalités do recrutement da persomne naronl

La liison entre Padminisration de tutlle e I coordination égionale

Lu pirodicité des réunions du CO et du Comité Régional d Pilotoge

s modaités e chois du coordonmteur égional

Les aisons de 'absence des ceriains pojels partanaies comme

COPAS.
2 POINTS RETENUS

21 Equipe régionale

 Ancrage intitutionnel
o des échanges mounis ont e lcu sur diffients plans 3 I s par rapport au
choix du prys hote et & la silection des membros de Iéquipe tégionale de
coordination.
s piys a'om copendan pas réussi 3 lrouver de consensus et ce qui concerne
le choix du pays devantabrite I iége du projet
* L coondinaton régionale réponda  'UNOPS pour  geston quotiicanc
+ Amendements du document
‘o Préciser I contribution du pays e pour I logement (batiments e auirs) de
s coordination régiondloct des équipes nationales du projet
2 Préciser I budget de fonctiomement du proje (peut-&(r pac o amnese)
. Vius ustfir o Bt que I projet e soi pas Iogé dans e sit du projer
 dispersion des experts pose un probléme de masse gtitge au ivea de
‘quipe de coordination f pourail augmenter les otts{ct I gicacte,
o Clrife davantags e les e éipe régionl s s ionais

“esamg LAl





[image: image5.jpg]2.

.2 Equipes nationales

Recrutement du personnel national du projet sur Ja base de TDR clairs et owverts & la
compéition

Les équipes nationales doivent répondre 4 la fois aux administrations de twelle et &
Téquipe régionale,

3 Remarques spécifiques

Produit 1.4 Atention & dviter les risques de saupoudrage ; rechercher des amangements
qui renforceraicnt 'impact du projet utilisation des fonds du projet phot comme « seed
money »). Rechercher motamment des synergies avee le programme « Small Granis »
existant
Les réallocations budgtaires entre prodhuits sont encore possibles  Pintérieur d'un méme
sésultat, au moins jusqu'a I'ateler de ancement.

¢ cofinancement e signific pas nécessairement que le partenaire doit domner des
ssources linancidres au projet FEM/WAP.

RECOMMANDATIONS

Nécessité d traduire e document en frangais (aprés I phase dendosscment).
1"Gquipe régionale sera sous a supervision du Comité Régional de Pilotage,
Ajouter un organigramme dans e document de projet
& création d'wne_autorié régiomale pérenne pour Ja gestion des Aires Protéaées
‘camplexe WA doit fre partie des résultts intermédiaires & ateindre par l projet.
Coordination eégionale
o La compétence sera le eritre cssenticl de reerutement de T'ensemble du
personnel du projet
o L coordomateur régional du projet doit étre une personne de compétence
avérée mais ressortissant d'un pays gutre que I pays siége du projel
o Lexpert socio-économiste ¢t Iexpert aircs protégées scront de compéience
wvéré mas ressortissants des pays n'abritat pas e siége
o Cos deux experts devront &ire logés I coordination régionale
1l est demandé au Rep résident du PNUD/Ouaga derire au MECV/Burkina et i scs
collégues des bureaux Bénin et Niger pour obtenir la réaction du Ministre concené dans
Te pays de leur aceréditation par rapport & 1a locafisation du sidge du projet,

’ 1

= ¥

REEES, //% /{
. “'gq { 5

G





[image: image6.emf]
	Jean Jacob Sahou
	PNUD Bénin

	Georges L. Ouedraogo
	Direction Générale de la Conservation de la Nature, Burkina Faso

	Bangré Sylvestre Ouedraogo
	PNUD Burkina Faso

	Fabiana Issler
	PNUD/FEM Conseillère technique régional pour l’Afrique de l’Ouest 

	Aimé Joseph NIANOGO
	UICN Bureau Régional, Burkina Faso

	B. Moussa Salou
	Direction de la Faune, de la Pêche et de la Pisciculture (DFPP), Niger

	Seidou Mana Gao
	Centre National de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF), Bénin

	Adamou Bouhari
	PNUD Niger

	Aki Kogachi
	PNUD Burkina Faso

	Pierre Julien
	UNOPS Bureau sous-régional à Dakar


[image: image7.emf]
Annexe 5: Résumé Exécutif approuvé par le FEM

Project Executive Summary 
GEF Council  FORMDROPDOWN 
 Submission 

Full sized project

	Financing Plan (US$)

	GEF Project/Component

	Project
	5,154,741

	PDF A
	

	PDF B
	467,130

	PDF C
	

	Sub-Total GEF
	5,621,871

	Co-financing*     

	UNDP
	

	Government
	300,000

	Bilateral Donors
	18,290,000

	Estimated financing from commercial sources
	

	Others
	

	Sub-Total Co-financing:
	18,590,000

	Total Project Financing:
	24,211,871

	Financing for Associated Activities If Any:                   

	Leveraged Resources If Any:   


Contribution to Key Indicators of the Business Plan: 

The 3,094,026 ha. WAP protected area system will be brought under enhanced protection 

Record of endorsement on behalf of the Government(s): On behalf of the participating governments, members of the CCAD 

	Name (GEF Operational Focal Points)
	Institution/Country
	Date

	YAYA Z. Pascal
	Ministère de l’Environnement de l’habitat et de l’Urbanisme/Bénin
	Feb 22,2005

	TRAORE Alain Edouard
	Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie/Burkina Faso 
	July 12,2005

	SANI Mahamane Yakoubou
	Ministère de l’Economie et des Finances /Niger
	Jun 16, 2005


Agency’s Project ID:  PIMS 1617

GEFSEC Project ID:  1197
Country: Benin, Burkina Faso, Niger

Project Title: Enhancing the effectiveness and catalyzing the sustainability of the W-Arly-Pendjari (WAP) protected area system

GEF Agency: UNDP

Other Executing Agency (ies): UNOPS

Duration: 5 years

GEF Focal Area:  FORMDROPDOWN 
Biodiversity

GEF Operational Programme: OP-1

GEF Strategic Priority:  BD-1 (catalyzing sustainability of protected areas)
Pipeline Entry Date: 18. September 2000
Estimated Starting Date: 1 October 2005

IA Fee:  US$ 505,968.50


Pour le contenu du Résumé Exécutif approuvé par le FEM veuillez vous référer à cet Hyperlink.
http://www.gefonline.org/ProjectDocs/Biodiversity/Regional%20-%20Community%20Based%20Conservation%20Arly%20and%20Pdjari%20Parks/7-21-05%201617%20WAP%20rev%20Exe%20Sum%2019July05.doc 

Annexe 6 et l’Addenda au PRODOC sont dans un fichier séparé.




Approved on behalf of the United Nations Development Programme. This proposal has been prepared in accordance with GEF policies and procedures and meets the standards of the GEF Project Review Criteria for work Programme inclusion.


��
�
Yannick Glemarec �Deputy Executive Coordinator�Date: 21 July 2005�
[Former] Project contact person:


Abdoulaye Ndiaye


UNDP/GEF Regional Co-ordinator 


Email: abdoulaye.ndiaye@undp.org �
�









Budget total:	26 069 261 US$


Ressources allouées:	26 069 261 US$


Gouvernement	3 593 240 US$


FEM 		  5 154 741 US$


Autres:	            	16 021 280 US$


Multilatéral 		16 021 280 US$


ONG	 	0 US$


Contributions  en nature   	1 300 000 US$














Période du Programme : 2003-2007 


Composante du Programme : Energie et Environnement


Titre du Project : Renforcer l’efficacité et catalyser la durabilité du système des aires protégées du W-Arly-Pendjari (WAP)


Code du projet: PIMS 1617 – BD-FSP- W Arly Pendjari   


Numéro du projet dans Atlas: 00051403 – Numéro du projet : 00043891


Durée du Projet :	6 ans


Accord de gestion: UNOPS











� 	Cette section incorpore une discussion du contexte institutionnel, sectoriel et politique dans le cadre d’une présentation des systèmes AP.


� 	www.iucn.org/wcpa


� 	Les parcs du Niokolo-Badiar et du W-Arly-Pendjari sont dénommés tous les deux des ‘complexes’ en raison de leur grande taille, de la présence de nombreux écosystèmes et de diverses dispositions administratives. Les deux sont également transfrontaliers.


� 	Dans le cadre du document les expressions, ‘Complexe WAP’ et ‘système WAP AP’ sont utilisées de façon plus ou moins interchangeable. Chaque expression fait référence à l’ensemble des zones protégées, aux zones tampon et aux aires de transition, qui définissent le site du projet.


� 	Roth, H.H. & Douglas-Hamilton, I. 1991. Distribution and status of Elephants in West Africa. Mammalia 55: 489-527.


� 	Il y a d’autres zones de grande envergure telles que l’écosystème transfrontalier du Gourma (Mali)-Sahel (Burkina Faso) (32 096 km² avec 350 éléphants), le vaste écosystème de la Comoé qui comprend le Parc National de la Comoé (11 500 km² avec 200 éléphants) et le complexe du Niokolo (Sénégal)-Badiar (Guinée) (9 130 km² avec seulement 2 éléphants). IUCN/AEfSG/WWF/SSC, 2003. Stratégie pour la conservation des éléphants d’Afrique occidentale. Version révisée. 


� 	Il y a trois types de savanes en fonction de la zone climatique: savane sahélienne (<600 mm précipitations/année), la savane soudanaise (600-1200 mm /année) et la savane guinéenne (>1200 mm/année).


� Lamarque, François, 2005. « Les grands mammifères du complexe WAP. » Benin/Burkina Faso/Niger/ ECOPAS/IUCN/CIRAD/UE


� 	La savane est une formation végétale composée d’une couverture herbacée parsemée d’arbres ou d’arbustes. La strate herbacée a au moins 80 cm de hauteur. On compte quatre types de savane en fonction de la proportion d’arbres : (i) savane herbeuse, (ii) savane arbustive, (iii) savane arborée, et (iv) savane boisée. Les types de savane peuvent aussi être classés par zone climatique ou en fonction d’autres facteurs (altitude, dépendance par rapport à l’eau, etc.). 


� 	La densité d’arbustes et d’arbres est beaucoup plus importante dans la savane arborée que dans la savane boisée.


� 	Une revue plus large des institutions et des politiques non reliées spécifiquement aux AP est présentée plus loin dans la section sur “Le contexte institutionnel, sectoriel et politique”.’


� 	Voir ci-dessous les paragraphes 23-27.


� 	Ce sont des aires adjacentes à une AP où les activités économiques sont fortement réglées afin de ne pas être en conflit avec la durabilité de l’AP (des activités autorisées comprennent la chasse villageoise et le pâturage du bétail). 


� 	MECV, 2003. Programme National de Gestion de la Faune et des Aires Protégées du Burkina Faso (PNGFAP/BF).


� 	Une réserve partielle est une réserve de faune où certaines activités extractives sont permises comme la chasse, le ramassage de produits non ligneux et la pêche. Mis à part la pêche, aucune de ces activités n’est autorisée dans les réserves de faune intégrales et les parcs nationaux. La chasse traditionnelle et rituelle est permise dans certaines zones du Parc National de la Pendjari de même que la pêche commerciale dans les réserves intégrales du Burkina Faso.


� 	Le parc W-Burkina est aussi une composante de la Réserve de biosphère transfrontalière du W créée en 2002 (voir la description du système WAP ci-dessous) de même qu’un site Ramsar.


� 	La Mare aux Hippopotames, ou la mare de Bala, a reçu le titre de Réserve de biosphère en 1977 et de site Ramsar en 1990. Il couvre une surface de 186 000 ha comprenant une aire centrale de 68 000 ha, une zone tampon de 90 000 ha et des zones de transition de 28 000 ha.


� 	Décret ministériel numéro 96-002 MEE/CAB


� 	Loi 006/97/ADP


� 	Il doit son nom aux méandres en forme de W du fleuve Niger. 


�    Répertoire des Réserves de biosphère UNESCO-MAB http//www2.unesco.org/mab/brdi/directory/biores.asp?code=BEN, 24/03/05


� 	Ce sont des villages occupés uniquement lors de la saison des pluies. Ils sont créés par les agriculteurs afin de leur permettre d’exploiter les champs loin de leurs villages sans avoir à faire des allers et retours quotidiens. 


� 	Cette question est analysée plus amplement dans la section sur les menaces (voir ci-dessous).


� 	Décision A/DEC.5/10/98 of 31/10/1998 en lien avec le règlement sur la transhumance transfrontalière entre les états membres de la CEDEAO. Voir les routes suggérées dans la carte de la Section IV, Part VIII.


� 	Voir la section IV, partie IV, Le plan de participation des protagonistes.


� 	Sur la base du taux de change 1,00 $ = 550,00 CFA Francs.


� 	L’analyse des contraintes est présentée dans la section suivante sur l’état des lieux.


� 	Voir GRAD, 2004 - Etat et analyse des contraintes et potentialités de conservation et de gestion du complexe de parcs WAP dans l’annexe ”Documents disponibles”


� 	UBT: Unité Bovine Tropicale (correspond à un bovin vivant d’un poids de 250 kg)


� 	Il s’agit d’une transhumance qui ne se conforme pas aux règlements mis en place par les états membres.


� 	L’ensemble des pays ont un Programme National de Gestion de la Forêt (NFMP, National Forest Management Programme) qui donnent des directives concernant l’exploitation de la forêt, y compris l’identification des espèces d’arbres pour l’exploitation, et proposent les méthodologies pour faciliter la régénération de la forêt et déterminent les types de taxes payables par les abatteurs d’arbres.


� 	Voir le paragraphe 55 pour la définition de ‘communautés actives’


� 	Thryonomys swinderianus.


� 	Le bassin se réfère à l’écosystème des basses terres.


� 	La réserve de faune partielle du Sahel, la mare de Bala aux hippopotames et le Complexe composé du Parc National de Kabore Tambi, le Ranch de Nazinga, et les forêts classées de Sissili et de Nazinon et finalement les réserves de faune partielles de Diefoula-Logoniégué, les forêts classées de Boulon et Koflandé dans la zone de Comoé-Lareba, longeant la Côte-d’Ivoire.


� 	Il a été montré que suite à la disparition d’un lion mâle dominant (par des chasseurs par exemple), le nouveau mâle arrivant va tuer tous les jeunes lions (de moins d’un an) issus du précédent mâle avant d’avoir ses propres petits.


� 	Commission européenne, 1998. Programme des Parcs et Réserves Régionaux – Proposition de financement - Bénin, Burkina Faso et Niger – Contrat DEL/001/11/97.


� 	Société française d’électricité.


� 	Des indicateurs spécifiques de durabilité socio-économique, financière, écologique et politique sont trouvés dans la matrice du cadre logique.


� 	La Section IV, Partie V présente des matrices montrant ces relations pour chaque combinaison réalisation/ obstacle.


� 	Prenant en considération les lois et les mandats officiels.


� 	Au Burkina Faso, le gouvernement encourage la création dans chaque province d’un organe de consultation technique provincial (le Cadre de Concertation Technique Provincial (CCTP)) qui regroupe toutes les initiatives et les services du gouvernement; la plupart des CCTP restent toutefois un concept théorique comme les réunions qui ont été jusqu’à présent ponctuelles voire même dépendantes d’un projet.


� 	Des exemples pris au Bénin.


� 	Les fabricants et les exportateurs de produits agricoles (sésame, beurre de karité, noix de cajou, etc.) sont potentiellement intéressés.


� 	Ces activités ont été identifiées et évaluées de façon préliminaire lors de la phase PDF-B Phase (voir ci-dessus para. 63, puce B-1.4).


� 	Jean-Philippe WAAUB, 2004. Identification d’un fonds régional de financement des initiatives régionales, communautaires et privées de conservation de la biodiversité. Université du Québec à Montréal – Groupe d’Etudes Interdisciplinaires en Géographie et Environnement Régional (GEIGER) /UICN Burkina Faso. 70 pages.


� 	Au Burkina Faso, le PNGT II (or CBRDP II) avait mis de côté des sommes spécifiques pour appuyer les activités de développement au niveau du village (9100 $US pour les mille premiers habitants et 550 $US par personne additionnelle) et au niveau provincial (640 000 $US par province). Avec l’approbation de sa troisième phase, il est aussi attendu que le PNGT s’engagera de manière similaire.


� 	Le terme "co-financé" est utilisé selon la terminologie du FEM à savoir le financement nécessaire pour réaliser l’objectif du projet. Il ne s’agit pas d’un financement mixte dans la terminologie du PNUD mais d’un financement séparé et “parallèle” au financement contrôlé du PNUD.


� 	Le Soumbala est une épice traditionnelle utilisée par la plupart des groupes ethniques de la sous-région. Il s’agit d’un condiment utilisé dans pratiquement tous les plats. Les graines sont bouillies longtemps puis fermentées pendant quelques jours.


� 	Les chefs de village, les chasseurs et les éleveurs traditionnels ont des connaissances considérables sur les écosystèmes et sur la faune et la flore pour des raisons historique et culturelle. En particulier, les éleveurs ont de grandes connaissances sur la localisation et la valeur des ressources pastorales, parfois par rapport à des zones situées à plus de 500 km de leur village d’origine; ils sont également très compétents en matière de comportement animalier, notamment à l’égard des éléphants ou d’autres grands herbivores que l’on trouve souvent en train de paître à proximité d’animaux domestiques dans de nombreuses zones en Afrique de l’ouest. . 


� 	Le Niger travaille sur la question mais il n’y a pas jusqu’à présent de AP gérée par le secteur privé.


� 	Dans de nombreux cas, le maire élu de la Commune est un fonctionnaire à la retraite. 


� 	Les Communes mettent en oeuvre beaucoup d’activités de développement avec l’aide de prestataires privés qui sont sélectionnés sur concours. 


� 	L’expression “partenaires techniques et financiers” se réfère ici aux bailleurs de fonds et aux agences d’exécution fournissant un appui aux programmes de réduction de la pauvreté dans les trois pays ; les programmes de réduction de la pauvreté comprennent des plans de S&E qui donnent aux bailleurs de fonds et aux pays bénéficiaires des occasions pour des ajustements. 


� 	Les estimations issues du projet de la Pendjari indiquent qu’en 2002 le projet était capable d’atteindre directement ou indirectement 12,7% des 26 000 bénéficiaires potentiels (comme des ménages vivant dans le voisinage immédiat de la réserve de biosphère de la Pendjari).


� 	L’UICN a utilisé l’appui des fonds FEM pour le Ghana et le Burkina Faso afin d’aider les agents de projet de ECOPAS/UE ou d’autres initiatives transfrontalières à participer en mars 2005 à des ateliers de formation et à des négociations transfrontalières impliquant les deux pays.


� 	L’exécution par l’UNOPS a été confirmée lors du Comité d’examen des projets (CEP).


� 	Certaines de ces fonctions, dont celles en rapport avec la gestion des budgets du projet, etc., seront accomplies avec l’appui de l’équipe de l’Unité de Coordination du Projet. Toutefois, la responsabilité d’ensemble restera avec l’UICN comme agence d’exécution.


� 	Bien qu’il n’y ait pas eu complètement de consensus sur cette question durant le Comité d’examen des projets (CEP), ni lors de la période suivante, le PNUD a jugé plus important de lancer simplement le projet avec les modalités telles que prévu dans le Prodoc approuvé et de mener des négociations plus complètes lors du lancement avec les pays partenaires.


� 	“.Les “partenaires techniques” font référence au fait qu’un cadre de consultation sera mis en oeuvre avec les partenaires au niveaux national et régional pour permettre une planification, une mise en oeuvre et un suivi en collaboration des activités importantes (par ex. planification de l’utilisation des terres, prévention et résolution des conflits, la promotion des petites entreprises, le renforcement des capacités des communautés, etc.). Les partenaires désignés comme « financier » sont ceux énumérés comme des co-financiers (voir tableau 2, page 11). Tous les partenaires technique et financier sortiront du forum des acteurs. Voir aussi le Tableau C1 dans l’Annexe C pour une liste plus détaillée des partenaires. Voir aussi la Partie IX pour plus de détails sur les partenaires technique et de financement.


� 	Les réunions régionales menées lors de la phase PDF-B ont été dirigées par le CEO pour les AP dans le pays sélectionné pour la réunion, chacun des trois pays accueillant les réunions à leur tour. 


�	En règle générale, les projets avec trois risques critiques ou plus sont considérés comme projets à risques.


�	Plusieurs projets dépendant du FEM sont en cours soit au niveau national dans un ou plusieurs des pays du projet soit dans une partie du complexe WAP. Puisque l'aide du FEM ne peut être prise en compte en tant que co-financement, ils ne sont pas compris dans l'analyse actuelle. Cependant, étant donné que la coordination avec ces projets sera assez importante, ils sont décrits avec les mécanismes de coordination dans la section III , Accords de Gestion. 


�	Le paragraphe 63 du texte principal présente les détails de ces impacts positifs


� 	Commission européenne, 1998. Programme des Parcs et Réserves Régionaux – Proposition de financement - Bénin, Burkina Faso et Niger – Contrat DEL/001/11/97.


�	Les.indicateurs sont quantifiés sur un temps défini dans la colonne « objectif »


�	Le partie Burkinabe du Complexe WAP est divisée en quatre unités de Conservation de la Faune (UCF): la UCF du W, la UCF d’Arly, la UCF de Pama et la UCF de Wamou.


�	Il faut noter qu'au Burkina Faso les communes rurales ne sont pas encore mises en place; celles mentionnées ici sont des départements territoriales ou des districts


�	IUCN, 2003 UICN, 2003


�	Au Burkina Faso par exemple les concessionnaires privés payent 50 à 100 CFA/ha chaque année pour l'aire qu'ils utilisent comme zone de chasse; 50% en sont reversés aux communautés et le reste au Trésor Public 


�	Pour chaque mammifère tué par des chasseurs sportifs, le 3/4 de la carcasse est donné aux villages riverains pour la revente. 


�	De nouvelles espèces de papillons ont été découvertes récemment dans le parc régional du W et décrits par des chercheurs financés par le programme ECOPAS/UE.


�	PEGEI est une composante du PCGPN du Bénin


� 	Voir annexe H du document FEM approuvé par le Conseil. 


�	Il s’agit d’une transhumance qui ne se plie pas aux règlements développés par les Etats membres. 


�	« Environnement Mondial et Lutte contre la Désertification en Afrique Sahélienne » (IREM/LCD/CILSS) 


� Specific indicators of socio-economic, financial, ecological and political sustainability are found in the Logframe Matrix.


� 


I. Strict Nature Reserve/Wilderness Area: managed mainly for science or wilderness protection


II.  National Park: managed mainly for ecosystem protection and recreation


III. Natural Monument: managed mainly for conservation of specific natural features


IV. Habitat/Species Management Area: managed mainly for conservation through management intervention


V. Protected Landscape/Seascape: managed mainly for landscape/seascape protection and recreation


VI. Managed Resource Protected Area: managed mainly for the sustainable use of natural ecosystems
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